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PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ du. Gouverneur général portant modification des
circonsciptions de la Guinée.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu les arrêtés du 14 février 1905 et du 12 mars 1906, modifiant
les circonscriptions territoriales de la Guinée française ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneurde la Guinée :

Le Conseil de Gouvernement entendu,

ARRÊTE :

. Article premier. — Le territoire de Ditinn-Koïn est divisé
en deux cercles -qui sont désignés respectivement sous les
noms de cercle de Ditinn et de cercle de Tougué.

Art. 2 — Le cercle de Mamou est partagé en deux cir-
conscriptions autonomes :

1° Le cercle de Mamou qui comprend les provinces du
Bouria, du Téliko. Le Roukoumia dépendant actuellement
de Kindia lui est rattaché

;

2° Le cercle de Suarella constitué par les districts du
Timbo et de Ko1en.

Art. 3. — Le poste de Toumanéah et les territoires du
Sud-Ouest jusqu'au Mokondé sont rattachés au cercle de
Dinguiraye.

Art. 4. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise fixera, par un arrêté qui sera soumis à l'approbation
du Gouverneur général, les limites exactes des nouvelles
circonscriptions. Il déterminera, de sa propre autorité, pour
ces circonscriptions, ainsi que pour celles qui ont été
antérieurement créées, l'emplacement des postes et l'éten-
due de leurs territoires respectifs.

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à cet arrêté
sont abrogées.

Art. 6. —.Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, publié au Journal officiel de la Colonie et
communiqué partout où besoin sera.

DalUlr, le 14 décembre 1908.

W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général modifiant les tarifs POS-taux applicables, .pour la circulation intérieure dans
les Colonies de l'Afrique occidentale française, auxjournaux et imprimés périodiques.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRA>Ï-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la loi du 29 avril 1908, promulguée en Afrique occidentale
française par l'arrêté du 29 mai suivant, relative aux tarifs postaux
applicables dans le régime international aux journaux et publica-
tions périodiques

;

La Commission permanente du Consil de Gouvernemententendue,

ARRÊTE : J
Article premier. — Le tarif et la réglementation du

transport des journauxet publicationspériodiques, fixés pour
la Métropole et les relations intercoloniales par la loi du
29 avril 1908, sontapplicables aux expéditions de ces mêmes
journaux et publications dans1 les limites de chacun des
Territoires et Colonies de l'Afrique occidentale française.

Art. 2. — Toutes dispositions contraires et notamment
les taxes prévues pour ces correspondances par. l'arrêté du
10 janvier 1906 sont et demeurent supprimées.

Art. 3. — Le présent arrêté sera inséré au Journanl
officiel de l'Afrique occidentale française et aux journaux
officiels des Colonies qui composent le Gouvernement
général.

I

Dakar, le 23 décembre 1908. f

W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant définitivement le
compte des recettes et des dépenses de Vexercice 1907
du budget annexe du chemin de fer de la Guinée.

-

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 février 1907, portant fixation du budget géné-
ral et des budgets locaux de l'Afrique occidentale française pour
l'exercice 1907 ;

Vu le décret du 20 novembre 1882, sur le régime financier des
Colonies; '

La Commissionpermanente du Conseil de Gouverncnienientendue,.

ARRÊTE :

Article premier. —.Les recettes et les dépenses du
budget annexe du chemin de fer de la Guinée, pour 1907,
sont définitivement arrêtées comme suit :

,

Recettes 1.350.473f 58
Dépenses 1.157.347 15

-s

Excédent des recettes ........ 193.12Gr43

Art. 2. — Cet excédent de recettes de 193,126 fr. 43 sera
versé à la Caisse de réserve du budget général.

Art. 3. — Les crédits disponibles aux chapitres ci-après,
à la date du 30 juin 1908, sont annulés :



C'HA.rrntH I,'r.-- Direction et exploitation 1 47

— 2. — Voie et bâtiments 101 50

— :L — Matériel et traction 2.017 liO

— — Dépenses diverses n,'j 1G

— 6. — Renouvellement du matériel ....... 681 00

TOTAL..................... 3.827'" 85

Art. -i. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée est
charge de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré,
communiqué partout où besoin sera, inséré aux puhliea-
tions officielles et notifié au Trésorier-Payeur dp. la Colonie.

Dakar, le 23 décembre 1908.

W. PONTY.

1 ARRÊTÉ du Gouverneur général rendant provisoirement.
exécutoires les divers budgets des Colonies el Territoi-
res de VAfrique occidentale française, pour l'exerclte
1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTARE

FRANÇAISE; OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Coti-
seil de Gouvernement de t'Afrique occidentale française;

p
Le Conseil de Gouvernement entendu,

ARRÊTE
:

Article premier. — Les divers budgets des Colonies etlerritoires de l'Afrique occidentale française, pour l'exer-
cice 1909, sont arrêtés comme suit:

Le budget général, en recettes et en dépenses, à la
somme de seize millions six cent soixante-dix-sept mille
francs (tG,677,000 fr.)

;

Le budget annexe du Territoire civil de la Mauritanie
(annexe du budget général), en recettes et en dépenses, à
la somme de lUI million cinq cent cinquante-deux mille
neuf cent soixante francs (1,552,960 fr.);

Le budget du Haut-Sénégal et Niger, en recettes et endépenses, à la somme de six millions neuf cent quinze
i

mIlle francs (G,H15,000 fr.);
Le budget annexe du Territoire militaire du Niger (an-

I nexe du budget du Haut-Sénégal et Niger), en recettes et
cn dcpenscs. il la somme do un million cinq cen/ cinquante

t
Mille francs (1,550,000 fr.'»;

Le budget du Sénégal (Administration directe), en recet-
tes et en dépenses, à la somme de deux millions sept cent
trente-six 11lille francs "(:?,786,000 fiv;

Le budget du Sénégal (Pays de protectorat, en recettes
en dépenses, à la somme de quatre millions deux cent

deux mille francs (4,20*2,000 fr.);
Le budget de la Guinée, en recettes et en dépenses, à la

somme de cinq millions huit cent fiuaranle-cinq mille
(5,845,000 fr.) ;

Le budget de la Côte d'I oire, en recettes et en dépenses;
*^ 3 somme de quatre millions (piatre cent i:i ngt-et-un
"nile sept cent vingt francs (4,1*2 1,7*20 fr. ;

Le budget du Dahomey, en recettes et en dépenses, à la
•Jiiime de trois millions cent soixante-et-unmille sept
eht* francs (3, IG 1,700 fr.).

Art. 2. — Vu l'urg'ence (It sauf ratification ultérieure
par décret, et conformément aux dispositions de l'article
8 du décret du 18 octobre 1004, les budgets énonces sont
déclarés provisoirement exécutoires à compter du 1er jan-
vier 1909.

Art. 3. — Le Gouverneur des Colonies, Secrétaire
général du Gouvernement g'énéra!, les Lieutenants-Gouver-
neurs des Colonies du Sénégal, de la Guinée, de la Cote
d'Ivoire, du Dahomey, du Haut-Sénégal et Niger, le Com-
missaire du Gouvernement général en Territoire civil de la
Mauritanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré aux publications
ufliciclles des Colonies de l'Afrique occidentale française.

Dakar, le "27 décembre 1908.
W. PONTY.

ARRÊTE du Gouverneur général portant rattachement du
Service géographique au Cabinet militaire du Goucer-
nement général.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vil les décrets du t, r octobre îH02 et du 18 octobre 1901, réor-
ganisant le Gouvernement général de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu les arrêtés du 11 novembre 1903 et du 4 avril 190'1, sur l'orga-
nisation des missions topographiques et geodésiques;

Vu l'arrêté du 21 avril 190s, portant répartition des Services du
Gouvernement général de )'At'i')que occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — A partir du Ie1' janvier 1909, le
Service géographique, actuellement rattaché A l'Inspection
des Travaux publics, relèvera directement du Cabinet mili-
taire du Gouvernement général.

Art. '1. — Le présent arrête sera <'nregistr(], publie et
inséré partout où besoin sera.

Dakar, le -27 décembre 1908.
W. PONT V.

ARRÊTÉ dit (înucerneur général abrogeant les disposit ions
du paragraphe '2 de l'article 2 de l'arrêté du Ie'' septem-
bre 1907.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'article 9 du décret <ln 18 octobre 19.01. réorganisant le Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu les dispositions du paragraphe "2 de l'article -2 de l'arrêté du
le., septctnhre 1997 relatif à l'organisation du service des Trav<)t\.
publics ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouvernuir du Sénégil.

ARRÊTE :

Article prouicr. — Sont abrogées les dispositions du
paragraphe "2 de. t'at'hclc *2 de l'arrêté du 1"1' septembre
1907 ainsi conçues :

« Lc Directeur est sOlls-orJonnatMir de tontes les dé-
penses de son service à l'exception de celles relatives au
personnel immatriculé dont !ordonnancement reste réserve
au Lieutenant-* iouverneur, au Secrétaire général du Gou-
vernement délégué à cet etTet. »



Art. 5. — Le Lieutcnant-Couvcrncur du Sénég'a! est
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera commu-
niqué et enregistré partout où besoin sera et inséré aux
publications officielles de l'Afrique occidentale française
et de la Colonie.

Dakar, le 28 décembre 1908.
W. PONT Y.

ARRRTÈ do, Gouverneur général pronn£lyuant dans les,
(Jolonies et Territoires de l'Afrique occidentale fran-
çaise le décret du 20 novembre 1908. portant applica-
tion des lois du 7 décembre 181k, relatives à la protec-
tion des enfants employés dans les professions ambu-
fanles, et du 10 avril 1898, sur la réjoression des riolen-
ces., votes de fait, actes dl' cruauté et attentats commis
sur les enfants.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DF. L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIKR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du '20 novembre 1908. portant application à plusi-
eurs Colonies des lois du 7 décembre 1874, relative il la protection
des enfants employés dans les professions ambulantes, et du 19
avril 1898, sur la répression des violences, voies de fait, actes de
cruauté et attentats commis sur les enfants,

ARRÊTE ;

Article premier. — Est promulg'ue dans les Colonies et
Territoires de l'Afrique occidentale française le décret du
20 novembre '1DOR, portant application des lois du 7 dé-celll-
bre 187i, relative il la protection des enfants employés dans
les professions ambulantes, et du 19 avril 1898 sur la
répression des violences, voies de fait, actes de cruauté et
attentats commis sur les enfants,

Art. OZ. — Le présent arrête sera enregistre, inséré et
communiqué partout où besoin SLTa,

Dakar, le 28 décembre 1 *>08.
W. PONTY.

DÉCRUT

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu l'article 18 du sénatus-consuhe du 3 mai 1851:
Vu la loi du 7 décembre 1874, relative à la protection des enfants

employés dans les professions ambulentes
;

Vu la loi du I!) avril IH!)k, sur la répression des violences, voies
-de fait, actes de cruauté et attentats commis sur les (infants ;

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Carde des Sceaux,
Ministre de la Justice et des Cultes,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Les lois des 7 décembre t874 et
11) avril 18U8 susvisées sont rendues applicables dans les
colonies de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, des îles
Saint-Pierre et Miquelon, de l'Ai'riquc occidentale française,
du Congo français et d<*pendances, de Mayotte, dnl'Indo-
Chine et aux Etablissements français dans l'Inde et en
Océan ie.

Art- 2. — Toutefois, les dispositions de ces lois portant
destitution de la tutelle ou déchéance de la puissance pater-
nelle ne seront pas applicables aux indigènes régis par
leur statut personnel et qui n'ont pas obtenu la naturalisa-
tion française.

Art. ,'L — Le Ministre des Colonies et le Garde des.
Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié aux Journaux officiels de 1::\ Répu-
blique française et des colonies de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances, des îles Saint-Pierre et Miquelon, de
l'Afrique occidentale française, du Congo français, del'Indo-
Chine, des Etablissements français dans l'Inde et en Océanie
et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du
Ministère des Colonies.

Fait il Paris, le -20 novembre 1908.

A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République:

Le Minisire des Colonies.
MILLIÈS-LACROIX.

Le G unie des Seen u.r,
Ministre de In Justice el des Cultes,

A. BRI VND.

ARRÊTÉ du Gouverneur général }Lommant, provisoire-
ment, M. Dusser, adjoint des Affaires Ùldiç¡ènes, juge
suppléant au Tribunal de lrv instance de Conakry.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE-FRAN-

ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840, ensemble le
décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement général
de t'Atrique occidentale française ;

Vu l'article 1 li du décret du 10 novembre 1903, portant réorgani-
sation du service de la Justice dans les Colonies relevant: du menu;
( Gouvernement général ;

Attendu l'absence de M. Sainte-Luee, jug.'-suppléant au Tribunal
de lru instance de Conakry, en congé administratif;

Attendu le départ en congé de M. ltazimbaud, nommé juge-sup-
pléant provisoire par arrêté du 12 décembre tDOt);

Attendu les nécessites cIll service:
Sur la proposition du Procureur gênerai, chef dit Service judi-

ciaire de l'Afrique occidentale française.

ARRÊTE :

Article premier. — M. Dusser, adjoint des Affaires indi-
g'encs, est nommé, provisoirement, jug'c-suppleant au
Tribunal de instance (k Conakry, en remplacement de
JI. Sainte Luce, en congé.

Il aura droit, en cette qualité, à une indemnité fixée à
I ,:>()0 francs par an.

Art. 2. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise et le Procureur général, Chef du Service judiciaire
de l'At'riquc occidentale française, sont charg'és, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera enregistré et publié partout où besoin sera.

Dakar, le ,2D décembre 1908.

\Y. PONTY:



ARRÊTÉ dit Gouverneur général rendant provisoirement
exécutoires les différents budgets annexes du budget

: général de l'Afrique occidentale française.
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCDENTALE FRAN-

0AISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu In décret du 18 octobre 190 4, portant réorganisation du Gou-
vernement gênerai de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret Llu 18 octobre 1a01, portant réorganisation du
Conseil de Gouvernement de l'Afrique occidentale française;

Vu. le. décret du '20 novembre 188'2, sur le régime financier des
Colonies ;

Le Conseil de Gouvernement entendu.
ARRÊTE

:

Article premier. — Les divers budgets annexes du
budget général de l'Afrique occidentale française, pour
l'exercice.1909, sont arrêtés comme il suit

:

Le budget annexe de l'Exploitation du Chemin de fer de
Kayes au Niger, en recettes et en dépenses à la somme de
quatre millions vingt mille francs (4,0*20,000 fr.);

Le bud-get annexe de l'Exploitation du Chemin de fer de
Guinée, en recettes et en dépenses, à la somme de un
million six cent trente-quatre mille francs (1.634,000fr.);

Le budget annexe de l'exploitation du Chemin de fer de
la Côte d'Ivoire, en recettes et en dépenses, à la somme de
six cent mille francs (600,000 fr.)

;

Le budget annexe de l'emprunt de 65 millions, en recet-
tes et en dépenses, à la somme de quatre millions deux
cent vingt mille francs (1,220,000 fr.);

Le buget annexe de l'emprunt de 100 millions, en recet-
tes et en dépenses, à la somme de vingt-huit millions
sept cent mille francs (28:700,000 ir.).

-
Art, 2. — Vu l'urgence et sauf ratification ultérieure pardécret, et conformément, aux dispositions de l'article 8 du

décret du 18 octobre 1904, les budgets énoncés sont décla-
res provisoirement exécutoires à compter du l'u' janver 1909.

Art. 3. — Le Gouverneur des Colonies, Secrétaire géné-
ral du Gouvernement général, les Lieutenants-Gouver-
"curs.des colonies du S-énégal, de la Guinée, de la Côte
d Ivoire, du Dahomey, du Haut-Sénégal et Niger, le Com-
"ussaire du Gouvernement général en Territoire civil de
la Mauritanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l exécution du présent arrêté qui sera inséré aux publi-
cations officielles des Colonies de l'Afrique occidentale
française.

Dakar, le 30 décembre 1908.
" W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant dans les
Colonies et Territoires du Gouvernement général le
décret du 5 décembre 1908, portant réorganisation des
oei*vices financiers en Afrique occidentale française.

LE GG-UVERDEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

"V u le décret du 18 octobre 1 ')04. portant réorganisation du Gou-
\'ernelllcut général de l'Afrique occidentale française?;
"^ule déc-rex du n décembre 1908, portant réorganisation des

> uuces financiers en Afrique occidentale française ;

ARRÊTE
:

Afticte premier. — Est promulgué dans les Colonies et.
territoires du Gouvernement général le décret du 5 décern-

ée lDOS, portant réorganisation des Services financiers en
brique occidentale française.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 30 décembre 1908.

W. PONTY.

RAPPORT

Al; PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 5 décembre 1908.

Monsieur le Président,

Le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française,
a fixé, dans son article 2, l'organisation des services de
Trésorerie de cette Colonie.

Aux termes de cet article, le Trésorier-Paveur du Séné-
gal est Trésorier-Payeurde l'Afrique occidentale française.
Il effectue ou centralise les opérations en recettes et en
dépenses du budget g'énéral de l'Afrique occidentale, du
budget annexe de la Mauritanie, des budgets des Terri-
toires d'Administration directe et cles Pays de protectorat
du Sénégal. Les Trésoriers-Payeurs de la'Guinée française,
de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et du Haut-Sénégal et
Niger agissent pour son compte en ce qui concerne les
opérations du budget général de l'Afrique occidentale
française.

Or, l'expérience a montré la nécessité de modifier ou de
compléter sur plusieurs points les dispositions susvisées.

Le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale française,
qui est placé en même temps à la. tête de la Trésorerie du
Sénégal, a sa résidence à Saint-Louis alors que le siège
du Gouvernement général est à Dakar. D'autre part, il lui
incombe de centialiser effectivement. dans ses écritures
toutes les opérations de recettes, et de dépenses du budget
g'énéral effectué par ses collègues des autres Colonies, mais
il n'est, en fait, investi d'aucune autorité sur eux ; il est
privé de tout moyen de leur imposer sa direction dans
l'exécution d'opération dont il aura en définitive la respon-
sabilité.

D'un autre coté, le Gouverneur g'énéral, en vertu de
l'article 9 du décret du 18 octobre 190 t, a sans doute la
faculté de déléguer les crédits du budget général aux
Lieutenants-Gouverneurs ; mais la nécessité de centraliser
à Saint-Louis les dépenses faites dans l'une quelconque des
-Colonies du groupe fait obstacle au mandatement sur place
de ces dépenses qui doivent être réordonnancées dans les
buieaui du Gouvernement général pour être comprises
dans les comptes du Trésorier-Payeur du Sénégal.:

Il résulte de cet état de choses des difficultés très
sérieuses pour suivre la situation des crédits, des retards
considérables pour la production des comptes, une
complexité extrême dans la tenue des écritures de la Tréso-
rerie du SÓnÙg-al, et un important surcroÎ.t,de travail nèces-
sitant l'entretien à la direction des finances de Dakar d'un
nombreux personnel supplémentaire.

C'est en vue de remédier à ces inconvénients que nous
avons l'honneur de vous soumettre le projet de décret ci-
joint qui apporte à l'organisation actuelle des services de
Trésorerie de l'Afrique occidentale française les modifi-
cations suivantes :



Ce projet prévoit: d'al)ord la création d'un Trésorier-
Payeur à Dakar. ('e comptable aura (les fonctions distinctes
de celles du Trésorier-Payeur du Sénégal et résidera au
siège du Gouvernement général. En dehors (les opérations
de dépense principalement quil sera appelé à effectuer
pour le compte du budget général, et qui seront plus
nombreuses et plus importantes que dans les autres Tréso-
reries de l'Afrique occidentale française, le comptable
nouveau aura la conservation de la Caisse de réserve et des
disponibilités du budget général, ainsi que des disponibi-
lités des budgets sur fonds d'emprunt; etc.

Il sera autorisé, comme ses collègues, à effectuer les
opérations des Services financiers métropolitains, y compris
les articles d'argent

-
enfin, il sera préposé il la Caisse des

Dépôts et Consignations et chargé des opérations de la
Caisse des Invalides de la alarme ; mais il ne sera le
comptable d'aucun budget local.

Les six Trésoriers-Payeurs de l'Afrique occidentale fran-
çaise, celui de Dakar, celui du Sénégal, celui de la (.uinée
française, celui de la Côte d'Ivoire, celui du Dahomey et
celui du Haut-Sénégal et Niger sont chargés d'effectuer
pour leur propre compte et sous leur responsabilité per-
sonnelle, dans leurs circonscriptions respectives, les opé-
rations, en recettes et, en dépenses, du budget général et
de ses annexes ainsi que des fonds d'emprunt.

Le projet fait ainsi disparaître la nécessité du réordon-
nancement il Dakar des dépenses effectuées dans les autres
Colonies du groupe, au titre du budget général et des
fonds d'emprunt, qui seront désormais mandatées sur place
parles Lieutenants-G ouverneurs, ordonnateurs secondaires.
Cette mesure apportera une grande simplification dans la
comptabilité financière et permettra au Gouvernement gé-
néral de suivre plus aisément l'emploi de ses crédits.

Enfin, à la centralisation effective au chef-lieu des opé-
rations sera substituée une simple centralisation d'écritures.

Si vous voulez bien approuver ces dispositions, nous
vous prierons, Monsieur le Président, de vouloir bien
revêtir de votre signature le projet de décret dont il s'agit
que nous avons l'honneur de soumettre il votre haute
sanction.

Le Ministre des Colofltes,
MILLIÈS-LACROIX.

1.:' Minislvo dos Finnncex.
J. CAILLAUX.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DK LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu lo décret du 31 mai portant règlement général sur la
comptabilité publique ;

Vu le décret du '.?O novembre 188-?, sur h' régime financier
Colonies;

Vu le décret du 18 Ot'tobrG 1!J04, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'.\frique occidentale française

;

Sur le rapport du Ministre des Colonies el du .Minisire des
Finances.

DÉCRÈTE :

Article prcinicr. — L'emploi de Trésorier particulier du
Scncg'<d est supprimé.

Le Trésorier-Payeur du Sénégal cesse (t'être Trésorier-
Paveur de l'Afrique occidentale française.

Il est créé, sous le même titre \e Trésorier-Payeur de
l'Afrique occidentale française, un emploi de comptable,

en résidence à Dakar, qui exerce ses fonctions dans la cir-
conscription relevant; antérieurement: de la Trésorerie par-ticulière du Sénégal et dont les attributions sont ci-aprcs
déterminées.

Art. '2. — Le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale
française et ses collég'ues, les Trésoriers-Payeurs du Sé-
négal, de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du
Dahomey et du liant-Sénégal et Xiu'cr, effectuent chacun
pour leur propre compte et sous leur responsabilité per-sonnelle, dans leurs circonscriptions respectives, les opé-
rations de recettes et de dépenses concernant :

1° Le budget général de l'Afrique occidentale française;
'2° Les budgets annexes du budget général et les budgets

de fonds d'emprunts
;

3" Les opérations des services linanciers do la Métropole
y compris celui des articles d'argent, ainsi que les opérations
de la Caisse des Invalides de la Marine et de la Caisse
des Dépôts et Consignations, (lont ils sont les préposés:

Art. 3. — Le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale
française est chargé d'exécuter le budget annexe des Ter-
ritoires de la Mauritanie.

Il tient le compte de la Caisse de réserve de l'Afrique
occiden ta 1 e f rançaise.

Il centralise les opérations relatives au service financier
des emprunts.

Il peut seul constituer des provisions pour les paye-
ments à effectuer en France sur le budget général et les
budgets annexes du budget général et 11 est seul chargé
d'opérer la réintégration de ces provisions.

Art. 4. — Les Trésoriers-Payeurs du Sénég-al, de la
Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et du
Haut-Sénégal et Niger effecluent et centralisent, respec-
tivement, sous leur responsabilité personnelle, les opéra-
tions des Services locaux des Colonies.

Le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale française
n a la charge et la responsabilité d'aucun budget, local

;les opérations qu'il exécute dans sa circonscription au titre
du Service local du Sénégal sont faites pour le compte du
Trésorier-Payeur du Sénégal.

Art. 5. — Pour toutes les opérations ci-dessus indiquées
pour lesquelles les Trésoriers-Payeurs (-,Il Afrique occi-
dentale ont une g'estion personnelle, ces comptables sont
justiciables de la Cour des Comptes

;
ils versent iinjcaution-

nement dont le montant est déterminé par le Ministre des
Finances.

Art. Ii. — Les mesures nécessaires à l'application du
présent décret leront l'objet d'arrêtés concertés entre le
Ministre des Colonies et le Ministre des Finances.

Art. 7. — Le présent décret recevra son exécution it
partir du J",. janvier 1!)()!)

; sont abrogées à partir do cette
date les dispositions contraires des décrets et arrêtés an-
térieurs.

Art. H. -- Le Ministre des Colonies et le Ministre des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal
officiel de la République française, au Bulletin des lois
et au Bulletin o/fif i(?l Ministère des Colonies.

Fait il, Paris, le ô décembre
A. FALLIÈRES.

Par le l'résidenl de la République:
Le M inixt r< th'x ( 'olotiles,

MILLIÈ.S-LACROIX.
J.I' Miu is!/'i' des Fi /l¿WU',";,

J. CAILLAI X.



ARRÊTÉ du G-ouver.neur général promulguant dans les
Colonies et Territoires de VAfrique occidentale française
le décret du lk décembre 1.908, portantconcession d'une
indemnilé de logement aux brigadiers et caporaux des
troupes coloniales en service aux Colonies et se trou-
vant dans des situations de fanÚlle spéciales.

LE GOUVERNEUR-GÉNÉREL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

-
D'HONNEUR,

Vu le' décret du 18- octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Tu le decl'etdu 14 décembre 1908, portant concession d'une indem-
nité de logement aux brigadiers et caporaux des troupes coloniales
e. service aux Colonies et se trouvant dans des situations de
famille spéciales,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué dans les Colonies et
Territoires de l'Afrique occidentale française le décret du
14 décembre 1908, portant concession d'une indemnité de
l«jement aux brigadiers et caporaux des troupes coloniales
en service aux Colonies et se trouvant dans des situations
de famille spéciales,

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 1er janvier 1909.
W. PONTY.

RAPPORT

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

i

Paris, le 14 décembre 1908.
Monsieur le Président,
Vous avez bien voulu, à la date du 3 mai dernier, revê-

tir de votre signatnre le projet de dècret présenté par M. le
Ministre de la Guerre et destinè à réglementer l'allocation
de l'indemnité de logement aux caporaux et brigadiers des
troupes coloniales servant au-delà de la durée légale et qui
s.nt mariés, veufs avec enfants ou vivant avec leur mère
veuve.

Cette mesure bienveillante, dont l'initiative revient auParlement, ayant été proposée sans distinguer si les mili-
taires en service sont en France ou aux Colonies et n'étant
jusqu'à présént applicable qu'aux troupes coloniales station-
nées dans la Métropole, il est nécessaire de l'étendre par

nouvel acte aux hommes de même grade stationnés
outre-mer. "

Si vous partagez cette manière de voir, j'ai l'honneur de
"vous prier de bien vouloir revêtir de votre signature le
projet de décret ci-joint dont les dispositions, comme celles
du décret du 3 mai 1908; seraient appliquées pour comp-ter du 1er janvier 1908.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de-
mon profond respect.

Le Ministre des Colonies,
MILLIÈS-LACROIX.

DECRET
1

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

décret du 29 décembre 1903, portant règlement sur la solde
1 e,s accessoires de solde des troupes dolôniaïes et méiroj.olitai-

n a la charge du Département des Colonies;

Vu le décret du 28 janvier 1908, portant application aux troupes
européennes et assimilées à la charge du Département des Colo-
nies des dispositions de la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement
de l'armée;

Vu le décret du 3. mai 1908 (Guerre), réglementant l'allocation
d'une indemnité de logement aux eaporaux et soldats des troupes
coloniales stationnées en France;

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

-

Article premier. — Les dispositions du décret (Guerre)
du 3 mai 1908 sont applicables aux caporaux et brigadiers
des troupes coloniales servant au-delà de la durée légale
qui sont mariés veufs avec enfants, ou vivant pendant leur
séjour en France avec leur mère veuve, et qui sont en ser-
vice dans, les Colonies et Pays de protectorat.

Art. 2. — Les modifications à apporter aux régies d'allo-
cations fixées par le décret du 2Q décembre 1903, déjà
modifié par celui du 28 janvier 1908, sont indiquées dans
l'annexe qui accompagne le présent décret.

Art. 3. —Les dispositions du présent décret seront appli-
quées à compter du 1er janvier 1908-.,-

Art. 4. — Le Ministro des Colonies est chargé de l'exé-
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel
de la République française et inséré au Bulletin officiel
du Ministère des Colonies.

Fait à Paris, le 14 décembre 1908.

A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République:

Le Ministre des Colonies,
MILLIÈS-LACROIX.

Le Ministre de la Guerre,
G. PICQUART.

Le Ministre des Finances,
J. CAILLÀUX.

ANNEXE

Modifications à apporter au décret du 29 décembre 1903, modifié
par le décret du 28 janvier 1908.

Titre II, chapitre II, article 15. N° 14. Indemnité de logement :
a) Position de présence :

Colonne « Règles d'allocation », Après le deuxième paragraphe
ajouter : « L'indemnité mensuelle fixée à 10 fr. efet allouée aux capo-
raux et brigadiers des troupes coloniales servant au delà de la
durée légale et mariés, veufs avec enfants, ou vivant pendant leur
séjour eu France, avec leur inère veuve.

Colonne
«.

Dispositions particulières », ajouter : « Les caporaux
ou brigadiers des troupes coloni'ales vivant, pendant leur séjour
en France, avec leur mère veuve, cessent de recevoir l'indemnité
à partir de l'expiration de la quinzaine qui suit. le décès de leur
mère.

b) Position d'absence :

Colonne « Régies d'allocation », après : « 1e Sous-ofliciers ren-gagés ou commissionnés, mariés ou veufs avec enfants
» ajouter :

« Caporaux et brigadiers des troupes coloniales servant au delà.
de la durée légale et mariés, veufs avec enfants, ou vivants, pen-.dant leur séjour en France, avec leur mère veuve. »

Même addition au cinquième paragraphe ».
Colonne « Dispositions particulières », au lieu de : « Le sous-offi-

cier qui obtient... » mettre : « Le sous-officiér, caporal ou brigadier
qui obtient... ». *



ARRETE du Goucerneur général promulguant dans les
Colonie* et Territoires de l'Afrique occidentale (ran-
çaise le décret du 4 décembre lY08, relatif à la retraite
du personnel provenant de l'nncienne formation des
xemees de l'Agriculture aux Colonies.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 4 décembre 1908, relatif il la retraite du person-nel provenant de l'ancienne formation des services de l'Agriculture
aux Jolonies.

ARRÊTE :

Article premier. Est promulgué clans les Colonies et Ter-
ritoires de l'Afrique occidentale franc-aise le décret du
4 décembre 1908, relatif il 1<1 retraite du personnel prove-
nant de l'ancienne formation des services de l'Ag-riculture
aux Colonies.

Art. '1, — Le présent arrêté sera enreg'istrc, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 1''''janvier 11)09.

AV. PONT Y.

RAPPORT
AlJ PRÉSIDENT ]JE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 4 décembre 1008.

Monsieur le Président;,

Le décret du G décembre 11)05, portant organisation du
personnel du service de l'Agriculture dans les Colonies, a
fixé le recrutement et réglé la hiérarchie et les traitements
afférents aux divers grades du personnel agricole colonial
qui se trouve ainsi composé d'un cadre répondant auxbesoins du développement économique de notre domaine
colonial. Mais ce décret, qui avait pour but d'instituer uneréglementation uniforme pour des organisations jusqu'alors
très distinctes et parfois très différentes, est resté muet en
ce qui concerne le maintien des droits acquis au point de
vue de la retraite des agents (les anciens cadres du Service
de la colonisation et des cultures qui, conformément aux
dispositions delà loi du 5 août 187!) et du décret du 31 mai
1880, occupaient des emplois conduisant it des pensions du
régime (1(' la loi du 18 avril 1831.

Cette lacune pourrait entrainer dos ditlioultés au moment
de la liquidation des pensions des intéressés, d'autant plus
que le décret du G décembre 1n03 a substitué aux dénomi-
nations anciennes des dénominations mieux appropriées
aux besoins actuels du Service agrico!c.

Or, le texte dont il s'agit n'a jamais eu pour objet et ne
saurait avoir pour conséquence d'enlever aux agents des
anciens jardins d'essai coloniaux, dont la constitution résul-
lait d'un acte organique régulier, les droits il la retraite
qu'ils n'ont cessé de posséder jusqu'à ce jour. Pour éviter
toute incertitude sur ce point, il m'a donc paru indispen-
sable de compléter 1

<;
décret du 1) décembre 100;-) par une

disposition déterminant la correspondance entre les déno-
minations du décret du 21 mai 1880 et des actes organiques
du personnel en service et celles du décret du G décembre
DO.') modifiant les précédents.

^-3

C'est dans ce but que j'ai fait préparer le projet de décret
suivant que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute
approbation.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de
mon profond respect.

Le Ministre des Colonies,
MILLIÈS-LACROIX.

DÉCRET

LE PRÉSH)E\T DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

\ u la loi du 18 avril 1831, sur les pensions de l'armée de mer :Vu la loi du 5 août 1879, sur les pensions du personnel de laMarine et des Colonies (notamment l'article 14) ;Vu le décret du 21 mai 1880. portant fixation des pensions doretraite des fonctionnaires employés et agents du Service colonial
Vu le décret du fi décembre 1905, portant organisation du per-sonnel du service de l'Agriculture dans les Colonies et modifiant

les dénominations de certaines catégories de ce Service ;Sur le rapport du .Ministre des Colonit's,

DÉCRÈTE :

Article premier. — L'article 18 du décret du G décembre
1D05 est complété ainsi qu'il suit :

Les ag'ents du Service agricole actuellement en fonctions
continueront à acquérir des droits à pension par application
des lois des 18 avril 18;31 et 5 août 1879.

Leur assimilation au point de vue cle la retraite est fixée
comme suit

:

DÉSIGNATION
NOU\ELLES ANCIENNES DU GRADE

devant servir de hase
D 1C N O -NI 1 N" A T IONS II H N () M I.N A T IONS à la

fixation (le la pension

Directeur de 1 Agriculture. Agent général de culture. Commissaire adjoint de
la ."Marine.

Inspecteur d Agriculture. Directeur. de station iigro- :-;olls-col1\missai\'ede la
nomkjue. Marine, I

Sous-Inspecteur d Agricul- Directeur de station agrono- Snus-M)]))))issi)ire delà
ture et directeur de jardins Il;iCflIl'' — Directeur de Marine.d'essais et stations agro- jardin botanique, —A{{ont
no m q lies de 1" ctassc. de colonisation. '

Sons-hispeeteor d Afrrioul— Botaniste agrkllill'Ul', Aide,f'om)nissairc de la
cture et directeur de jardins Marine. é

d'essais et stations agro-
nOlllif/nes de 2'- et 3" c)asse.

Agents principaux de culture Directeur de travaux agri- Commis do la Marine.
r

et ag'I'llts de (-n!t)))'c. ''fies. — Agents de cul-
ture.

Art. ?. — Toutes les dispositions contraires au présent \

décret sont et demeurent abrogées. i

Art. 3. — Le Ministre des Colonies et le Ministre des. |
Finances sont charg-és, chacun en ce qui le concerne, de ii

l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal* j
Officiel de la République fra nçaise, inséré au Bulletin

t
ai

de.s lois et au Bu! lof in o/ficiel du Ministère des Colonies. n,

Fait il Paris, le 4 décembre 11)08.

A. FALLIFlîFS.
,

k
à1

Par le Président de la République
g j[i

Le Ministre des Colonies. 11

MILLIÈS-LACROIX.

Le Ministre tles FinalJOT,
J. CAILLAUX.



ARRÊTÉ du Gouverneur général chargeant M. Coussieu,
contrôleur des Mines, du contrôle des appareils à
rapeur en Guinée française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE; OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1004, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du G novembre 1907 promulguant dans les Territoires
'-du. Gouvernement général de 'l'Afrique occidentale française le
décret du 11 octobre 1907, rendant applicable le décret du 30 avril
188U, relatif aux appareils à vapeur autres que ceux placés sur des
bateaux

;

Vu l'arrêté du 6 novembre 1907 promulguant dans les Colonies
et Territoires pu Gouvernement général de l'Afrique occidentale
française le décret du 11 octobre 1907, rendant applicables les lois
des 21 juillet 1856 et 18 avril 1900, concernant les contraventions
aux règlements sur les appareils à pression de vapeur ou de gaz ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise et 1 avis de l'Inspecteur des Travaux publics,.

ARRÊTE
:

Article premier. — M. Coussieu, contrôleur des Mines,
est charg'é du contrôle do tous les appareils à pression do
vapeur ou de gaz, autres que ceux placés sur les bateaux,
dans toute l'étendue des territoires de la Guinés française,
sous la direction du Directeur des Travaux publics.

Art. 2. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
ça)se est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
communiqué, enregistré et publié partout où besoin sera.

Dakar, le 6 janvier 1909.

AV. PONTY

ARRÊTE du Gouverneur général constituant les Lieute-
ten&nts-Go'uverneurs de (a Guinée, de la Côte d'Ivoire,
du Dahomey et du Haut-Sénégal et Niger, ordonna-
leurs secondaires du budget général.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

^ décret du 18 octobre 190'1, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française et en particulier l'article 9de ce décret

;

les articles 90 et suivants du règlement sur la comptabilité
Publique du 14 janvier 1869;
Vule décret du 20 novembre 1882, sur le régime financier des
colonies;

7
décret, du 5 décembre '1908 et l'arrêté interministériel du

7décembre 1908, portant réorganisation des Services financiers en
Afrique occidentale irauc-aise,

ARRÊTE
:

Article premier. — Les Lieutenants-Gouverneurs de la
Guinée,delaCôte d'Ivoire, du Dahomey et du Haut-Sénégal

V^er sont ordonnateurs secondaires pour les divers
Qr\ices dépendant du Gouvernement général dont l'Admi-

ration leur est confiée.

la
1^

T~ Ces ordonnateurs secondaires tiendront, dans
da,lorme réglementaire, la comptabilité des recettes et des
auront^^U' ^dget général pour les opérations qu'ils

11 effeetuées et fourniront les pièces financières périp-l es3 conformément aux règ-lements en vigueur4 ^3. "T Les dispositions de cet arrêté seront applica-
got:s Jt Partif* du 1er janvier 1909, pour l'exécution du bud-

get
général, exercice 1908 et exercice 1909.

f

!

Art. 4. — Le Secrétaire général du Gouvernement
général, les Lieutenant-Gouverneurs de la Guinée, de la
Côte d'Ivoire, du Dahomey et du Haut-Sénégal et Niger,
sont chargés de l'exécution dû présent arrêté qui sera
enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera
et notifié au Trésorier-Payeur g'énéral de l'Afrique occi"
dentale française et aux Trésoriers-Payeurs des Colonies
intéressées.

Conakry, le 8 janvier 1909.
\V. PONTY.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurautorisant le Service
des Douanes à effectuer des réparations urgentes.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le Chapitre VIII paragraphe 13 du budget général de l'exer-
cice 1909,

DÉCIDE
:

Article premier. — Le Service des Douanes est autorisé
à effectuer par ses propres moyens, dans la limite des cré-
dits indiqués, les réparations urgentes aux postes désignés
ci-après: ..

Poste de Boké, jusqu'à concurrence.... 350 francs.
— Kandiafara 450 —
— Oula 500 —
— Siéroumba. 150 —
— Boffa ....................... 550 —

Les dépenses seront payéés sur présentation de factures
justificatives aux agences spéciales dont relèvent ces
postes.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Chef du Service
des Douanes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée
et communiquée partout où besoin sera et insérée au Jour-
nal officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 janvier '1909,'

Pour le Lieutenant-Gouverneur:
Le Secrétaire général p. i.,

chargé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur approuvant et l'en-dant définitives les transactions passées à titre provi-
soire entre le Service des Douanes et des particuliers.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Sur la proposition du Chef du Service des Douanes
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 14 janvier
1909,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont approuvées et rendues définiti-
ves les transactions passées à titre provisoire entre le Ser-
vice des Douanes et les particuliers dont les noms suivent :



1" Les sieurs Sory Bangoura et Siakha Camara, pour la
somme de deux cents francs (transaction du 10 novembre
1908) ;

2° Les sieurs Karfalla et consorts pour la somme de qua-
tre*vinglb--cinq francs (transaction du 23 décembre 1908).

Art. 2. — Le Chef du Service des Douanes est chargé de
l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée et
communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 14 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur nommant la Corn-
mission chargée de l'examen des titres de M. Le
Roux, commis des travaux publics de 4e classe, q?.n a
demandé l'application à son profit des dispositions de
l'article 18 § ler, du décret du 18 janvier 1905 (Avance-
ment a un grade ou une classe supérieure de deux
rangs au maximum).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 janvier lG05 portant réorganisation du Per-

sonnel des travaux publics et des Mines des Colonies autres que
l'Indo-Chine, la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion et notam-
ment de l'article 18 § 1er;

Vu la circulaire du 4 février 1907 du Gouverneur général au
sujet de l'application du dit article ;

Vu la lettre du 22 décembre 1908 du Gouverneur général au sujet
de la demande établie par M. Le Roux, commis des travaux publics
de iu classe,

DÉCIDE
:

Article premier. — La Commission chargée de l'examen
des titres de M. Le Roux, commis de 4e classe, sera
composée de :

MM. de Stampa, Ingénieurde 1re classe des travaux publics,
Président ;

Leprince, Administrateur de 3C classe
;

Piot, Conducteur des travaux publics de lr0 classe.
Art. 2. — Le Président de cette commission préparera

le sujet des compositions écrites; ce sujet sera soumis à
l'approbation du Lieutenant-Gouverneur et renvoyé au
Président sous enveloppe scellée, qui sera ouverte, en
présence du candidat, au moment de l'ouverture de l'examen.

Art. 3. — Les compositions écrites auront lieu en une
seule séance au jour, à l'heure et .dans le local fixés par le
Président.

Art. 4. ;— Les interrogations orales suivront immédiate-
ment dans les conditions que prescrira le Président de la
Commission.

Art. 5. — L'Ingénieur des travaux publics, Président de
la Commission, est chargé de la convocation du candidat
et des Membres de la Commission et de l'exécution de la
présente décision qui sera communiquée et enregistrée
partout où besoin sera.

Conakry, le 16 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de Vexpédition des affaires courantes

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurportant remplacement
(

des membres de la Commission consultative de.Boké.
j

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
1OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
.1'

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ; [i

Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 19 juillet iggg ^
créant une Commission consultative à Boké

;

Sur la proposition du Secrétaire général, ;||" \\

ARRÊTE :
1 ÎI;

Article premier. — Sont nommés membres titulaires de if
la Commission consultative de Boké en remplacement de i!

MM. Boutroux, commerçant à Boké ; ^ ,\
Duchez, —

Il li
François, —

l{$

Goertz, —
Cresse, notable indigène, dont le mandat est expiré M

MM. Berger, commerçant à Boké ; .. î-
L

Duchez, —
I |.:l

Gautier, —
$ I;

Jacquinot, —
I !ï

Cresse,- notable indigène. | |i

Art. 2. — Sont nommés membres suppléants de la
j;

Commission consultative de Boké, en remplacement de: |
MM. Mouret, commerçant à Boké ; | ji'i

Besse, —Alassane Diakhité, notable indigène, dont le mandat 0?
est expiré. i

MM. Gallois, commerçant à Boké ;
J

Zagel, —
I i;!

Alassane Diol), notable indigène. J

Art. 3. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution à
du présent arrêté qui sera communiqué partout où besoin

sera et inséré au Journal officiel de Ja Colonie.
*

j|s

Conakry, le 17 janvier 1909.
' ,

! 'H!
Pour le Lieutenant-Gouverneur : l;jj

Le Secrétaire général p. i. i
chargé de l'expédition des affaires courantes, M

VIENNE J.

*

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant nomination
de M. Baeumler, comme maitre-oucrier de l'école

d'Apprentissage de Conakry. u
i.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, f}

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; *

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu les arrêtés du 24 novembre 1905 organisant le service de

l'enseignement en Afrique occidentale française ;

Vu l'article 11 de l'arrèté local du 9 septembre 1907 créant à

Conakry une école d'Apprentissage;
Vu le cablogramme n° 39 du 21 janvier 1909 de M. le Gouverneur

général; i



Vu l'avis de l'Inspecteur des écoles;
Sur la proposition du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. —M. Baeumler, Georges-Félix, ancien
élèye de l'école Nationale des Arts et Métiers d'Aix, est
nommé maitre-ouvrier à l'école d'Apprentissage de Cona-
kq au traitement annuel de 4,500 francs,, se décomposant
comme suit :

Solde d'Europe 2,250 francs.
| Supplément colonial 2,250 —
i , ...il aura droit en outre a une indemnité représentative de

logement de 600 francs par an.
Pour les indemnités de route ou de séjour, ainsi que

pour les passages M. Baeumler est assimilé à la 3e catégorie.
Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté qui sera inséré au Journal officiel'
de la Colonie, et publié partout où besoin sera.

Conakry, le 24 janvier 1909.

Pour le Licubena.nt-Gou.verneur
:

J Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

CIRCULAIRE du Lieutenant-Gouverneur à MM. les Admi-
1

nistrateurs Commandants de cercle, au sujet de l'organisation de sociétés de prévoyance et de mutualité
indigènes.

Conakry, le 25 janvier 1909.

A la date du 28 mai 1907, M. le Gouverneur général
signalait à l'attention de mon prédécesseur, l'intérêt qu'il
y aurait à créer et à développer dans la Colonie de la Gui-
née française, des sociétés d'assistance et de mutualité
indigènes.

Le moment semblait venu, en effet, d'éveiller chez nosprotégés des sentiments de solidarité et de prévoyance,
dont les premiers résultats seraient d'augmenter leurs
ressources agricoles et, coi relativement, d'améliorer leurs
conditions d'existence.

ne pouvait être question en Guinée de fonder de véri-

i, ,
sociétés de secours mutuels, comme il en existe enAlyerie, avec versement de cotisations, engagements de

derlrées et avances aux sociétaires, qui n'eussent pas été
compris des populations primitives de ces contrées.

est pourquoi les premiers efforts se sont portés versa création de greniers de réserve, à l'organisation desquels
levait être procédé sans heurts, afin de ne pas alarmer

* défiance instinctive des naturels qui auraient pu voir dans
institution nouvelle, le rétablissement de l'impôt enure réclamé autrefois par les chefs.
La création de ces greniers ne devait donc pas être consi-

laer^ c.omJDe l'œuvre de l'Administration, mais bi^n commeréalisation d'un besoin que l'indigène serait le premier
constater et à expérimenter, comme il serait le premier

bénéficier.
conditions, il a été prescrit des essais régionaux

Sr
s points du territoire de la Guinée, choisis de telle

sortequ'ils pussent intéresser à la fois les principaux
4e ilc^ économiques et les grandes divisions ethniques

1° Le Labé, dans le Fouta-Djallon ;

2° Kouroussa, dans la Haute-Guinée
;

3° La Mellacorée, sur la côte.
Les instructions données laissaient aux Administrateurs

de ces régions la plus large initiative. Il appartenait à
eux seuls de choisir le moment et les moyens pour exposer
aux populations les avantages de l'organisation projetée,
en appelant leur attention sur la nécessité de parer auxfamines si désastreuses d'autrefois.

En somme, le but poursuivi était de.développer chez les
indigènes l'esprit de prévoyance et d'assistance mutuelle
en vue d'assurer aux populations les provisions nécessaires
à leurs semailles, à leur alimentation et capables au besoin
de leur permettre de faire des échanges et des prêts.

Le succès des premiers essais tentés, principalement en
Mellacorée et à Labé, ne peut que nous engager à persé-
vérer dans la voie ouverte.

Je vous prie donc de poursuivre les expériences en com-
mençant par deux ou trois villages de votre cercle et enchoisissant de préférence ceux où vous croirez réunis le
plus d'élément favorables.

Les magasins dans lesquels les indigènes devront mettre
en commun les produits du sol destinés à être utilisés
comme provisions et comme semences seront construits à
la mode indigène avec les moyens dont vous disposez surplace. De plus, les grains déposés devront être de premier
choix. Les semences étant ainsi sélectionnées, les récoltes
futures gagneront en quantité et en qualité.

Il y a tout lieu de penser qu'en présence des résultats
obtenus par vos villages-types, les villages voisins ne tar-
deront pas à suivre leur exemple, et la question de la
mutualité indigène pourra être considérée comme sérieu-
sement engagée.

Il s'agit, en l'espèce, d'une tentative de longue haleine,
ou la continuité dans l'effort mettra votre patience per-
suasive à forte contribution; mais plus grandes seront les
difficultés, plus vive aussi sera votre satisfaction dans la.
réussite.

Je vous prie donc de vous mettre à l'œuvre.
Dans vos tournées et celles de votre adjoint, l'existant etl'état des greniers de réserves devront être vérifiés. Il serait

en effet désastreux que les graines emmagasinées se dété-
riorent ou disparaissent.

Je vous laisse le soin de régler les détails de la compta-
bilité sommaire qr.e vous-aurez à tenir pour constater les
dépôts effectués. Vous examinerez également si, en l'état
actuel, il ne serait pas possible de constituer une sorte de
comité de direction ou de surveillance, dans lequel pren-draient place, sous votre contrôle, avec l'aide d'un de voscommis, les chefs des villages intéressés ou les principaux
notables.

Comme vous pouvez vous en rendre compte, il y a là pour
vous, une question d'initiative du plus haut intérêt.

Evidemment, d'une façon générale, vos tentatives seheurteront pendant un certain temps aux préjugés indi-
gènes. Mais l accueil qui a été fait à nos premiers essais
prouve que la plus grande partie de la population se rend
exactement compte de l'utilité et de l'importance de l'oeu-
vre nouvelle, dont un des plus heureux résultats sera d'affir-
mer davantage encore l'émancipationde tous les travailletirs«,,



yJ. le Gouverneur général qui s'intéresse particulière-
ment au développement des œuvres de mutualité et de
prévoyance a demandé à être tenu au courant des progrès
qui pourront être réalisés et je ne manquerai pas de lui
signaler vos efforts et les résultats obtenus par chacun de
vous.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.
clin rgé (le Vexpédil ion îles affaires courantes.

VIENNE.

LISTE DKs NOTAIRES parmi lesquels doivent être désignés
les assesseurs de la Cour d'Assises de la Guinée fran-
çaise jiour Vannée 1009.

(Article -21 du décret du Itl novembre 1903).

MM.

Arcens, Orner, resLauratcut'. 4 5 ans ;

Barrière, Lucien, ncg'ociant, 31 ans ;

Bclloroc-hc (de), Jean, pharmacien, 59 ans ;

Cazade, Marcel, commis principal des Secrétariats géné-
raux, 37 ans ;

Courveille, Edouard, commerçant, 31 ans;
David, Alfred, trésorier-payeur, 42 ans;
David, Pierre, contrôleur principal des Mines, 08 ans;
Duhot, Emile, restaurateur, 30 ans;
Dubot. Louis, restaurateur, 30 ans ;

Doumoulin, Pétrus, agent de commerce, 4(3 ans ;
Favreau, Aristide, chef d'exploitation, 44 ans;
Gauthier, Jean-Pierre, commis principal des Postes et

Télégraphes, It.i ans;
(iuiraud, Ernest, nég'ociant, 33 ans;
lluguet, François, agent de commerce, 35 ans;
Lahitolle (de), Henri, — 34 ans ;

Launet, Edouard, — 44 ans ;

Le Boucher, Jean, Receveur enregistrement, 30 ans;
Lefcvre, Fernand, commerçant, 44 ans;
Legendre, Célestin, agent de commerce, 40 ans;
Marlot, Léon, commis principal des Secrétariats géné-

raux, 33 ans ;

Milanini, François, administrateur en retraite, 68 ans;
Poncin, Jean, agent de commerce, 30 ans;
POllllllery, Gustave, commis principal des Travaux

publics, 42' ans ;

Prière, Jean, chef de dépôt, 40 ans :

Robin, Charles, chef d'imprimerie, 4ti ans;
Houllin, Haston, commerçant, 40 ans:
Saint-Ramon, Jacques, droguiste, 30 ans;
Ternaux, Jean, imprimeur, 31 ans;
Teissier. Louis, coin'eur, 36 ans ;

Tixier, Josephin, entreprelieur, 47 ans ;

Toulouse, Jean-Gabriel, commis principal des Secréta-
riats généraux, 43 ans ;

Trantoul; Marc, pharmacien, 3U ans ;

ZClllh, Valéry-René, agent de commerce, 39 ans.
Conakry, le 27 janvier 1909.

Pouf le Lieutenant-Gouverneur :

Le Sécrétai) e général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur arrêtant les rùl,,s
somma ires de l'impôt personnel dans les cercles de "d
Guinée.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISK
'OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonttam'c organique du 7 septembre; 1:-;'10 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 30 janvier 1867 sur les pouvoirs des Gouverneur
en matière de taxes l't contributions.

Vu l'arrété du S octobre 1902 portant réglementation et instruc-
tions de la contribution des pays de Protectorat et ùe:, territoire
d'administration

:

Vu l'arrête du 4 avril 190.) soumettant tous les indigènes résidant
en Guinée au paiement annuel de capitation ;

Sur la proposition du Secrétaire Général ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du -28 jan-
vier 1909.

ARRÊTE :

Aiticle pronicr. — Sont arrêtés et approuvés pour êtr,.
remis en recouvrement les rôles sommaires de l'impôt per-
sonnel dans les cercles de la Guinée Française suivant
détail ci-après ;

Heyla 243.529
!I

Boké 129.843
»;Dinguiraye...

,
149.700 »

Ditinn 305.997
>

Dubréka '22 3.848
)i

F aranah l.')'). 505
x

Forécariah 215.055
»

Kadé 1 59.208
:>

Kankan 253.974
>

Kindia 271.779
Kissidougou 243.035

>

Kouroussa 101.040
)

]-,al)é 1)29.538
»

Pita 474.360
»

Sig-uiri &.. 185.763
>

Mamou 103
.
878

s

Toug-ué 183. 279 J
Suarella.... 194.034

»

Y a mb é ri n g 242.913
5

R é gi o n m i 1 i l a i re 70.431 2 5

Conakry 18.795
>

Conakry (banlieue) 4.722
»

Iles de Loos 3 62!t
»

Total ............ 4 -()30.4 79 25;

Arl. 2. — Le Secrétaire Général et les Administrateurs
dans les cercles sont eharu'és. chacun en ce qui le conccrtic,
de 1'.'xccution du présent arrêté qui sera enregistré, notifié

au Trésorier-Payeur, communiqué partout où besoin scr?,
et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le -28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneu; :

l.e Sec ré taire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes.

\IE\NE.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur chargeant provisoi-
rement. iU. Schacher, du commandemenl du cercle de
Suarella.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonna nce organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1901. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu l'arrête du 1 1 décembre 1908. portant modification des cir-
conscriptions de la Guinée ;

Sur la proposition du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article preinio'. — M. Schacher, administrateur-adjoint
de -Ie classe des Colonies, est chargé provisoirement du
commandement du cercle de Suarelîa nouvellement créé.

Art. L2. — Le fonds d'abonnement alloue à l'administra-
teur du cercle de Suarella sera lixé nUorienrement.

j Art. 3. — Le Secrétaire général et l'Administrateur du
j, cercle de Suarella sont chargés, chacun en ce qui le con-

cerne. de l'exécution de la présente décision qui sera enre-gistrée et communiquée partout où besoin sera et inséréo
au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 2 S janvier Hf)!),

Pour le Lieutenant-Gouverneur
Le Secrélaire général p. i.,

chargé de l'expédition des •affaires couvantes
VIENNE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur chargeant provisoi-
rement M. Iinudoiu, du commandement ,(lu Cercle de
Toikjué.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
} u le décret du 18 octobre 1901. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;\l arrêté du 14 décembre 1008, portant modification des cir-
conscriptions de la Guinée

•

Sur la proposition du Secrétaire g'enera),

DÉCIDE :

Article premier. — M. Baudoin, adjoint de lre classe des
Affaires Indig'cncs, est charge provisoirement du Comman-
dement du Cercle de Tourné.

Art. 2. — Le fonds d'abonnement alloué à l'Administra-
tour du cercle do Touguè sera fixé ultérieurement.

Art. 3. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion de la présente décision qui sera enregistrée et com-muniquée partout où besoin sera.

Conakry, le janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Sec retaire général p. i.,
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chargé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur créant une agence
spéciale à Suarella.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISEJOFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;\ u le décret du 18 octobre 1004. réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l arrête du 8 octobre IH07, déterminant le fonctionnement des
agences spéciales;

Vu la circulaire du (j septembre 10n8 sur la comptabilité des
agences spéciales ;

Vu l'arrêté du 14 décembre HJOR. portant modification des cir-
conscriptions territoriales de la Guinée ;

Sur la proposition du Secrétaire général.

ARRÊTE
:

Article premier. — Tno ageive spéciale est créée à Sua-
rella avec un maximum d'encuisse de trente mille francs;

Art. 2. — Le Secrétaire général el t'Adininistrateur (lu
cercle de Sllarella sont charges, chacun en ce qui le con-
cerne de l'exécution du présent arrête qui sera en registre
et publie partout où besoin sera et insère au Journal offi-
ciel de la Coloille,

Conakry, le -28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.

charge de. l'expédition dits affaires coutanles,
VIENNE.

ARRÊTÉduLieutenant-GouverneurnommantM. Chappuis,
agent spécial clu cercle de Suarella.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAÏSE,
OFFICIEH DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le uecrctdu 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu l'arrête du 8 octobre 18a7, déterminant le fonctionnement des
agences spéciales ;

Vu la circulaire du G septembre 1908 sur la comptabilité des
agences spéciales;

Vu 1 'arrêté du 11, décembre 1908 portant modification des cir-
conscriptions de la, Guinée,

ARRÊTE
:

Article premier. — M. Chappuis, adjoint de lre classe
des Affaires indigènes, est nommé agent spécial du cercle
de Suarella, pour compter du premier février 19.09.

Art. 2. — Le Secrétaire général et l'Administrateur du
cercle de Suarella sont chargés, chacun en ce qui le con...
cerne, de l exécution du présent arrêté qui sera enregistré
et publié partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
-

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur créant une agence
.qpédale à Tout)né:

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française. :Vu l'arrêté du 8 octobre 1897. déterminant le fonctionnement des
agences spéciales

;

Vu la. circu!a;rc. du 6 septembre 1fH18 sur la comptabilité des
agences spéciales

;
Vu l'arrêté du 1'1 décembre 1908, portant modification des cir-

conscriptions de la Guinée;
Sur la proposition du Secrétaire général,

ARRÊTE :
.

Article premier. — Une agence spéciale est créée à Tou-
gué avec un maximum d'encaisse de trente mille francs.

Avt. 2. — Le Secrétaire général et l'Administrateur du
cercle de Tuuu'ue sont charg'es. chacun on ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré
et communiqué par:oul où besoin sera.

Conakry, le :?8 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chnrijè de l'expédilion des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur désignant Les notables
pour faire partie (les Tribunaux de cercles de Tougué
et Sua,rella pour l'année 1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
OFFICIER DE'L\ LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 1R octobre 1!J04, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

:Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 14 décembre 1908
portant modification de circonscriptions territoriales de la Guinée

,'ElIscmble l'article 56 du décret du 10 novembre 1903 portant
réorganisation du service dp. la Justice dans les Colonies relevant
du Gouvernement gênerai de l'Afrique occidentale française;

Sur la proposition de M. le Procureur do la République, spéciale-
ment délégué par le Procureur gcnér.'U. Chef (lu service Judiciaire
de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont désignés pour faire partie, des
tribunaux de cercles de Tougué et Suarella pour l'année
1909, les notables dont les noms suivent :

Cercle de Suarella
:

Assesseurs titulaires : Thierno Abdoul Onhabit; Alfa
Ibrahima Margat.o, de statut musulman.

Assesseurs supplémentaires
: Thierno Ahamadou Boto-

mang-ui
;

Modi Ahmadou Aliou ; Alfa Mamadou Nalouko ;
Modi Bayero Tiangui, de statut musulman.

Cercle de Tougué
Assesseurs titulaires

:
Sekou Yaya ; Tierno Tanou de

statut musulman.
Assesseurs supplémentaires

:
Modi Bakar; Modi Oumou;

Tierno Amad'ou
;

Tierno Ibrahima, de statut musulman
Art. 2. — Le Secrétaire général et le Procureur de la

République sont chargés, chacun on ce qui le concerne

de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et com-
muniqué partout où besoin sera et inséré au Journal o'ffi,
ciel de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909. J

Pour le Lieutenant-Gouverneur :
j

Le Secrétaire général p. i. £

chargé de l'expédition des affaires courantes, i
VIENNE.

:

Vu :
L(' Procureur de la République, a

Rouvix. M

DÉCISION du L icuienant Gouverneur nommant M. Maillet,
Commandant du cercle de. Mamou.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la. décision du 6 septembre 1908, autorisant le transfert à
Mamou du chef-lieu du cercle de Timbo

:

Vu l'arrêté du 14 décembre 1908, portant modification des cir-
conscriptions de la. Guinée :

Sur la proposition du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — M. Maillet, administrateur-adjoint
de 2e classe des Colonies (Timhn) est nommé Commandant
du cercle de Mamou rëorg'anisé.

Art. 9. — Le fonds d'abonnement alloué à l'Administra-
teur du cercle de Mamou sera fixé ultérieurement.

Art. 3. — Le Secrétaire général et l'Administrateur du
cercle de Mamou sont charges, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée
et communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour- le Lieutenant-Gouverneur
:

[,e Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition cles -affaires courantes,

VIENNE.
-

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Suivant dépêche ministérielle, g
Affaires indigènes

En date du 1(5 décembre 1908
"»La démission de son emploi offerte par M. Fuilla (Louis-

Jacques), commis de 4e classe des Affaires indigènes de
l'Afrique occidentale française, a été acceptée, à compter gdu 9 décembre 1908, date (l'expiration du congé de conva- 1
lescenco dont cet agent était titulaire. f

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

Affaires indigènes
En date du 31 décembre 1908 :

Sont inscrits au tableau d'avancement du 1er semes-
tre 1909, les agents des Affaires indigènes de l'Afrique
occidentale française (lont les noms suivent :

Pour l'emploi d'Adjoint principal de 3" classe : j

M. Godrie, Ernest, adjoint de lrc classe.

1



Pour l'emploi d'Adjoint de irc classe :

MM. Mas, Gustave; Jaillard, Pierre; duvet Jeannin (L.);
Penin, Edmond; Castéran Charles ; Martin-Chartric
(H.); Hugon, Jean; Delas, Charles; Marty, Jacques;
Chappuis, Charles,

adjoints de 2e classe.

Pour l'emploi d'Adjoint de 2e classe

MM. Taillalltou, Jean; Pollet, Maurice; de Labarre-
Thaly, Victor; Rogue, Gabriel

;
Cazanave, Laurent;

Champion, Valentin; Quignard, Henry,
commis de 1l'e classe.

PPlll' remploi de Commis de 1."" classe :

MM. Lautholin, Marcel; Castaing, Paul; Brassat--
Lapeyrière, Henri; Jourdan, Marcelin; Brassat-
Lapeyrière, André

;
Bellac, Octave.

eommis. de 2 e classe.

Pour remploi de Commis de 2e c/a.sse
MM. Colomb, Joseph; Buisson, Pierre: Puel, Jean;

Touzeau, Edouard; Durand, Raoul; Cassag'ne,
Paul: Diellin, René; de Fontjoyeuse (P.),

commis de 3e ciasse.

Pour l'emploi de Commis de 3'' classe
MM. Darracq, Rohert; Viard, Félix; Gangloff, Henri;

Canal, André,
commis de 4e classe.

Sont promus dans le cadre du personnel des Affaires
indigènes de l'Afrique occidentale française, pour compter
du 1"'janvier 1909, les agents dont les noms suivent :

A. l'rrnplai d'Adjoint principal de. 3e classe :

M. Godrje, Ei,nest adjoint, de 1re classe.

..1 l'emploi d'Adjoint de fl'I' classe
:

MM. Mas, Gustave; Jaillard, Pierre; Guyot-Joannin (L.);
Pcnin, Edmond; Cast-Sran, Charles; Martin-Char-
tric, (H.); Hugon, Jean.

adjoints de 2° classe.

A rp.mploi d'Adjoint de 21' classe
:

MM. Taillantou. Jean; Pollet, Maurice; de Labarre-
Thaly, Victor; Rogue, Gabriel,

commis de lru classe.

A l'emploi de Commis de lrc classe :

MM. Lirlllan, Ernest; Lauthelin, Marcel; Castaing, Paul;
Brassat-Lapcyrière, Henri,

commis de 2" classe.

A l'emploi de Commis de 2e classe :

MM. Colomb, Joseph; Buisson, Pierre; Puel, Jean,
commis de 3e classe.

A l'emploi de Commis de 3e classe
:

MM. Darracq. Robert; Viard, Félix; Gangloff, Henri;
Canal André; commis de 4e classe.

t
En date du 4 janvier 1009 :

M. Couilleau, élève-administrateur nouvellement arrivé
en Afrique occidentale française est mis à la disposition
du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.

Eu date du 6 janvier
Des augmentations de solde de 500 francs sont accordées,

pour compter du 1er janvier 190U, à MM. les Administra-
teurs dont les noms suivent :

MM. Vienne, administrateur de lro c!asse;
Sthal, administrateur de 2e classe;
Giraud, — —Chaffaud, administrateur de 3" classe;
Thoreau-Levaré, administrateur-adjointde 1"0 classe;
Hantz, — —Dornier, — —Barthélémy, Eugène, — de 2e classe;
Fousset, — —Tbaly, - -de Lavallière, — —

MM. Feuille, administrateur-adjoint,de 2e classe;
Vingarassamy, — — -Le Carduner, — de 3" classe;
Robert y, — —de Coutou'y, — —Tissier,

— —Schacher, — —de la Rocca, — —Cugnh.'r,
—• —•

Douanes
En diite du 2.'3 décembre 100S

:

Sont prononcées les mutations suivantes dans le per-
sonnel des Douanes de l'Afrique occidentale française

:

MM. Ducasse, Jean, sous-brigadier de 2e classe;
Martini (Pierre), sous-brigadier de 2e classe,

retour de congé, sont mis à la disposition (LI Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

En date du G janvier
M. Fletiry, Julien, vérificateur-adjoint de ;21J classe des

Douanes, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.

Postes et Télégraphes
En date du '28 décembre 1908 :

M. Puget. Ferdinand, Inspecteur des Postes et Télégra-
phes, est nommé Directeur des Postes et Télégraphes à la
Guinée française.

En date du 31 décembre
:

Sont promus dans le cadre du personnel des Postes et
Télégraphes de l'Afrique occidentale française (cadre exté-
rieur)

:

A l'emploi de Commis de 3e classe :

M. Scalabrino, Pierre, commis de 4e classe.

A l'emploi de Commis dr. 4e classe :

MM. Delaunayi Gabriel, commis de 5e classe;
Prochasson, Charles, —Lefèvre (Louis), -

A l'emploi de Commis de 3e classe :

Est promu dans le cadre local du personnel des Postes
et Télégraphes de l'Afrique occidentale française (cadre
des agents) ;

M. N'Diaye, Jean, commis de 4° classe.

En date du G janvier 1900 :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le cadre
du personnel des Postes et Télégraphes de l'Afrique occi-



dentale française
:

MM. Gauthier, Jean-Fierrc. commis principal métropo-
litain

:

Chabbert, François, commis métropolitain,
retour de cong'é, sont mis il la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée franchise.

A.griculture
En date du 31 décembre Iql/(I

Est promu à la classe supérieure de son emploi
:

M. Htocard. Léon, agent principal de culture de -2" classe.

Chemin de fer
En dalc dit 31 décembre l'.lli.s :

Sont nommés dans les cadres du personnel civil du
Chemin de ter de la Guinée, les agents ci-dessous
dénommés

:

A I 'emploi do Com m is do petite vitesse tir classe
:

MM. Finet. Auguste:
Dailly. Georges:
Robequain, Fritz-Eugène

;

A l'emploi 1:1' Chef de train de 2'' classe
M. Levreaux, ('oustant:

.1 t'ouploi ilo t hef île district dv classe :

MM. Auciair. Léon:
P)lanc, Jean :

A l'emploi d'( I h r rie r d'art de classe
M M. Bos, Jean

;

hubreuil, Marcel,
Yinay, Louis,

il l'emploi d'Ourrier d'art de .V classe
MM. Arienta, Marius;

Dupent, Lucien:
Mi!a)), Amettce
Trey vaud, Maurice

;

A l'emploi do Dessinateur do lyl' classe :

M. ('rammairc, Rcne.

Sont promus dans les cadres du personnel civil du Che-
min de fer de la Guinée l'rancaise, les agents ci-dessous
dénommes

:

DIRECTION

.1 l'emploi île comptable (le l"" classe :

M. Berthet, comptable de 2'' classe
:

A l'elllliloi do comptable de "le classe :

M. Crettien, comptable de 3" classe;

A l'e/nploi (fe comptable do :ir classe
M. d'Ornano, comptable de i'' classe.

EXPLOITATION

A l'emploi do Chef du Service do l'exploitation
:

M. Favreau, sous-chef du service de l'exploitation;

A l'emploi de Sous-Inspecteur de 1" dusse :

MM. Almand et Roux, chefs de gare de 11'1' classe;

A l'emploi de ('omniis principal dl' petite vitesse :

nT. Chaaf, commis de petite vitesse de 110 classe;

A l'emploi ri" Sous-Chef de gare de /.,., classe
:

M. Grojean) commis de petite vitesse de 1 '** c!a.-se:
A l'emploi de Chef de train de /"' classe :

M. Mêla, chef de train de :!e classe.

TRACTION

A l'emploi de Chef du Serrice do lu traction :
M. Prière, sous-c!ief de la traction

;

A l'emploi do Chef de dépôt de 'If' classe :

M. Bonamico, sous-chel de dépôt de 11'1' c-lassc:

.1 l'emploi d'Ouvrier d'art do /"1' classe :
M. Villegier, ouvrier d'art de 2'- classe:

A l'emploi (fourrier d'art de classe
M. Plu, ouvrier d'art de 3eclasse

;

En date du :11 décembre 1908
Des gratifications sont accordées aux agents désignés

ci-après
:

MM. Soulier, chef de district de F" classe. 500 fr.
Cavard. — — 200
Thiers,

— 200 —Breuillot, sous-clief de gare de "2" classe. 200 —Chiarasini, — 200
Iloerler, commis de petite vitesses de,

lre classe ...................,...." O|)o

Enseigtlemer, t
Lu date du :Il décembre 1908

Sont promus dans le cadre général des instituteurs (le
l'Afnquc occidentale française

:

A la 'II' clause :
Minu Ruillicr née Dcvaricux:

.1 la ô'' classe
Mm" Fauché née Ternaux

;

M. Chipponi, ( hirs.
J*211 date du 1"1' janvier Ifld'J

:

Sont classes
:

Dans le cadre des Inspecteurs de l'Enseignement :

.1 la lir classe :
.M. Lallement, Lucien, inspecteur des Ecoles.

Dans le cadre général des Instituteurs
:

A la 2" classe :

M. Demarest, Louis, instituteur de 2'" classe
:

A la 3" classe
Mille Degrave, Eugénie, institutrice de 3" classe.

A In I¡" classe :
M"""' Gendron née Hym, institutrice de V classe;

Gencel née Maurice, —Ruillicr, née Dévarioux, -
MM. Antoniotti, Noël, instituteur de i" classe

;

Amman, Ahd-el-Kader, instituteur de 4" classe;
Fort, Stanislas, —Dussaulx, Jules, .-Santenach, Martin, —Gendron, Jean,

—Bonnet, Louis, —Penny, Emmanuel, —



A la 5C crasse :

jyjmes Fort, née Pineau, institutrice de 5e classe ;
Dévarieux, Marie, —Fauché, née Terneaux,

MM. Gérard, Victor, instituteur de 4e classe ; ;Blanquier, Maxime, —Gencel, Auguste, instituteur de 5" classe;
Zanettaci, Stéphanopoli, —Mongis, Amédée,, —Maris, Alfred, —Assomption, Frédéric, —Toullec, Jean, —Trimardeau, Aristide, —Chipponi, Ours, —

A la classe des stagiaires :

MM. Rinaud, Pierre, instituteur stagiaire ;Casabianca, Dominique, —
En date du 6 janvier

:

M. Gencel, Auguste, instituteur de 5P classe, retour de
congé, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur
de la Guinée française.

Police
En date du 31 décembre 1909

:

M. Pourroy, Jean, commissaire de police de 4C classe du
cadre de la Guinée française, est nommé commissaire de
police de 3e classe.

Topographie
En date du 29 décembre 1909 :

Le maréchal des logis Meilhon, les canonniers Besson et
Pigoul, du 6e régiment d'artillerie coloniale, sont placés
hors cadres et mis à la disposition de l'Inspecteur des Tra-

publics pour être adjoints au capitaine Langlois,
charge d une mission géodésique et topographique dans
es régions minières communes aux colonies du Sénégal,

delà Guinée et du Haut-Sénégal et Niger.
En date du 31 décembre

:

promu dans le cadre du personnel du Service topo-
graphique

:

A l'emploi de géomètre de 3, clause :

M- Arnal, Adrien, géomètre de 4C classe
;

Travaux publics
En date du 7 janvier 1909 : '

Salles, Fernand-François, commis de 4" classe du^ des Travaux publics de l'Afrique occidentale
françatse, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i.,
Cabinet du Gouverneur

En date du 15 janvier 1909 :

Lenommé Yeni Modou Camara est nommé planton aunet, a la solde annuelle de 480 francs.
En date du 16 janvier :

auxiliaire Diouf-Denet, en service à Timbo,
e provisoirement au Cabinet du Gouverneur.

Secrétariat général
En date du 18 janvier 1909 :

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Rennes, Gaston, commis principal
des Secrétariats généraux.

En date du 21 janvier
:

Mme Lucas est acceptée comme dactylographe auxiliaire
pour servir au Secrétariat général, au salaire mensuel de
cent cinquante francs pour compter du 15 janvier 1909

Affaires indigènes
En date du 16 janvier 1909 :

Le nommé Moussa-Béli, est nommé chef du village de
Dalonia, province de Benna, en remplacemen du nommé
Kolé, décédé.

En date du 18 janvier :

Sont promus à compter du 1er janvier 1909; au grade
d'nterprète de lre classe à la solde annuelle de 2.300 francs
le nommé :

Gaëtan, en service à Kindia.

Au grade d'interprète de 3e classe à la solde annuelle de
1.800 francs, le nommé Sidi Coumba, en service à Labé.

Au grade d'interprètes de 3e classe à la solde annuelle
de 1.700 francs, les nommés :

?

Yoro Diara, en service à Beyla
;

Djibi N'Diaye, en service à Dubréka;
Ali Mansaré, en service à Kadé.
Au grade d'interprète de 4C classe, à la solde annuelle de

1.300 francs, le nommé : Momo Diallo, en servîce à
Ditinn ;

Au grade d'interprète de se classe, à la solde annuelle de
1.200 francs, le nommé : Bobo Kamara, en service à Mali;

Au grade d'interprète de 5C classe à la solde de
1,100 francs les nommés:

Morlaye, en service à Forécariah (Mellacorée).
Seydou Touré, en service à Timbo;
Moussa Sissoko, en service à Siguiri ;

Fodé Dountzou, en service à Kankan ;

Lancina Kama'ra en service dans la région militaire.
La solde annuelle des interprètes auxiliaires dont les

noms suivent est portée à neuf cents francs, pour les nom-
més :

Lala Kamara, en service au bureau des Affaires politi-
ques et indigènes;

Moussa Kamara, en service à Farana;
Mamadi Diaré, en service à Kissidougou;
Seydou Sow, en service à Dinguiraye ;

Babadie Fol'ana, en service à Pita (Timbis).

La solde annuelle de l'interprète auxiliaire Kamissa-
Timbo, en service au poste de Touba (cercle de Kadé) est
portée à 800 francs.

En date du 20 janvier :

Le nommé Thierno Yala, chef du village de Foufoya
(cercle de Ditinn) est révoqué de ses fonctions.

Le nommé Alpha Saliou Paravi, chef du village de
Paravi (cercle de Ditinn) est révoqué de ses fonctions.

Le nommé Alpha Boubakar est nommé chef de la pro-
vince de Bentégnel et chef du village de Bentégnel
Maoundé.



Le nommé Modi Bakar Seyrandé est nommé chef duvillage de Bentégnel Tousakéré. Tous deux en remplace-
ment d'Alpha Ibrahima, démissionnaire.

Le nommé Modi Mohamadou Madiou est nommé chef du
village de Cuillère, en remplacement de Moussa, décédé.

Le nommé Modi Omadou Baba est nommé chef du
village de Loukouha en remplacement de Modi Omadou
Diarouga qui a quitté le pays pour aller s'installerà Kam-
peha (cercle de Kadé).

Le nommé Modi Sory est nommé chef du village deYamgol en remplacement de Modi Oury, décédé.
Le nommé Abc10ulaye Yoro est nommé chef du village de

Donna, en remplacement de Thierno Sounounou, décédé.
Le nommé Alpha Amadou est nommé chef du village de

Yauya.
Le nommé Tierno 8a11fou, est nommé chef du viliage

de Paravi (cercle de Ditinn).

En date du 25 janvier :

Le nommé Fibi Sissoko, est agréé comme garde de
2e classe et mis à la disposition de l'Administrateur des
Iles de Los et de la banlieue de Conakry.

M. l Adjoint des Affaires indigènes de 2e classe Pierre
est nommé Agent spécial à Kadé.

En date du 27 janvier
Un congé administratif de 8 mois, à solde entière d'Eu-

rope, est accordé à M. Thal y, Gabriel, administrateur-
adjoint de 2e classe des Colonies.

Un congé administratif de 7 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. de Fontjoyeuse, Paul, commis de
3e classe des Affaires indigènes.

En date du 28 janvier
:

Un congé administratif de 7 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est aceordé à M. RaziInbaud, Georges, Adjoint de
1" elasse des Affaires indigènes.

Douanes
En date du 14 janvier 1909

:

M. Fleury (Julien), vérificateur-adjoint de 2e classe des
Douanes, débarqué à Conakry le 5 janvier du vapeur" Europe ", retour de congé, est nommé Chef du bureau
des Doùanes de Boké.

La remise du service lui sera faite dans les formes régle-
mentaires par M. Bordes, chef de bureau sortant.

M. Bordes (Jacques), chef du bureau des Douanes de
Boké, est appelé à continuer ses services à Conakry.

*Ce fonctionnaire remettra le service dans les formes
réglementaires à M. Fleury, Julien, vérificateur-adjoint de
2° classe des Douanes, son successeur.

En date du 15 janvier
:

Le caporal garde-frontière des Douanes N'Diaye Joseph
du poste de Boola, est nommé sergent garde-frontière surplace, à compter du 16 janvier 1909.

Le garde-frontière de 2° classe des Douanes BokarySangaré, du poste de Boola est nommé garde-frontière de
1 e classe sur place à compter du 16 janvier 1909.

Le garde-frontière de 2e classe des Douanes Sala Salifou
du poste de Boké est nommé en la même qualité au posteSambadougou, en remplacement du garde Lanfia, démis-
sionnaire.

Le garde-frontière de 2e classe des Douanes Souleymao
Conté du poste de Boké est nommé en la même qualité auposte de Songoya-Toukoro, en remplacement du gardeDemba Mansaré démissionnaire.

En date du 22 janvier
:

La démission de son emploi offerte par le laptot de
2e classe des Douanes, Fodé Baga, de la brigade
de Conakry est acceptée pour compter du 1er février 1909

Une suspension de solde de trois jours est infligée augarde-frontière Yéni Souma du bureau de Farmoréa.
Le sieur Foclé Camara, ex-pêcheur, est nommé laptot de

2° classe des Douanes à la brigade de Benty, à compter
du 101' février 1909, en remplacement du laptot Fodé Baya
démissionnaire. ~

:iEn date du 25 janvier
:

î
Le sous-brigadier indigène de 2" classe des Douanes J

Diouf Yousouf chef du poste de Macenta est nommé, en
!

la même qualité au poste de Diéboïdou.
Le sous-brigadier indigène de 2" classe des Douanes

Mori Isidore chef du.poste de Diéboïdou, est nommé ensous-ordre au poste de Boola.
Le sous-brigadier de 2" classe des Douanes Ducassé, I

Jean-Pierre, de la brigade de Conakry, est nommé, sur sademande, chef du poste de Macenta, en remplacement du
sous-brigadier indigène Diouf Yousouf. nommé chef du F

poste de Diéboïdou.
^

'

En date du 26 janvier :

Le sous-brigadier indigène des Douanes N'Diaye Joseph
chef du poste de Bensané est autorisé à jouir au Sénégal I:

d'un congé de deux mois à solde entière, service ininter-
rompu depuis huit ans en Guinée.

Le préposé indigène de lriJ classe des Douanes Katty,
Jean-Marie de la brigade do Boké est nommé chef du
poste de Bensané, en remplacement du sous-brigadier
indigène N'Diaye Joseph titulaire d'un congé de deux i

mois.
En date du 27 janvier

: ?

Un congé de convalescence de 3'mois, à solde entière
;d 'Europe est accordé à M. Dorigny, Léon, brigadier des

Douanes. " " !

En date du 28 janvier
:

f

Le laptot de 2" classe clos Douanes, Alimamy Bakili,
poste de Dubréka, est nommé garde-frontière de 2c classe ?

au poste de Oula, en remplacement du garde Tiémoko !

Conté, révoqué (transformation d'emploi par mesure bud- !

gétaire).
«Postes et Télégraphes J

En date du 11 janvier 1909 :
"f

M. Chabbert, commis métropolitain des Postes et. Télé-
graphes est désigné, pour compter du 15 janvier 1909, jour
de sa mise en route sur son poste, pour continuer ses ser-
vices au bureau de Beyla, en qualité de receveur en rem-placement de M. Dissez qui ralliera le Chef-lieu, en ins-
tance de départ en congé.

f

En date du 18 janvier
:

* h*
Ùn congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu- Il

rope est accordé à M. Richert, Louis, rédacteur métropoli-
tain des Postes et Télégraphes.

* En date du 22 janvier :
I '$

.Des suspensions de solde sont infligées aux sous-agents.
indigènes dont les noms suivent

:

l»



Quatre jours au surveillant Ibrahima Rio-Pongo du
bureau de Boffa, pour s'être absenté 4 jours sans autori-
sation

;

Quatre jours au facteur Ivonté Simon du bureau de
Conakry pour retards fréquents à prendre son service.

Eu (late du 27 janvier
:

Le facteur Bélia Ivaba du bureau de Conakry, est
nommé il Souguéta en remplacement du facteur Mama-
dou Taraoré, de ce poste, dont la démission est acceptée.

Le nommé François Aboli, ex-facteur, licencié pour
raison de santé, est réintégré dans ses fonctions aux
appointements de 700 francs par an et affecté au bureau
de Conakry, en remplacement du facteur Bélia Kaba
appelé à Soug'uéta.

La démission de son emploi offerte par le surveillant
des Télégraphes Momo Manéah, du bureau de Kindia, est
acceptée. Il sera remplacé dans son poste par le surveil-
lant auxiliaire Kerfalla Sanouya précédemment en service
il Hambaïa dont l'emploi est supprimé par suite de la
modification apportée aux communications télégraphiques
Bambaïa-Kaba.

En raison de la modification ci-dessus, le surveillant auxi-
liaire Laye Kinsan précédemment en service à Bambaïa,
est affecté au bureau de Mamou.

Ces mutations, nominations, démissions auront leur
cllet pour compter du l" février 1909.

In congé administratif de 10 mois, à solde entière
d Lurope, est accordé à M. Lesterre, Alexandre, commis
métropolitain de 2e classe des Postes et Télégraphes.

Garde indigène
En date du 25 janvier IB08 :

Le sergent d'infanterie coloniale Gasquet est charg'é,
pour compter du 26 janvier 1909, de la gestion de l'Agence
spéciale de la demi-brigade de la Garde indigène de
Conakry.

Imprimerie du Gouvernement
En date du 26 janvier 1909 :

l'ne retenue de solde de 4 jours est infligée au nommé
Ansou, apprenti imprimeur de 4" classe pour retards et
paresse au travail.

Municipalité
Ion date du 22 janvier 1H09

:

M. Bastien, commis auxiliaire à la Municipalité, est spé-
cialement chargé du service de la voirie, de la surveillance
du service des eaux et de l'éclairage de la ville'.

.
Liurette, Alhert., est nommé commis auxiliaire de la

Municipalité de Conakry, pour compter du 14 janvier 1909.

En date du 27 janvier :

1 officier d'administration de 1re classe du Génie,
Henry est mis provisoirement à la disposition de la Muni-

tjl)alité de Conakry pour la rédaction des cahiers des
{ larges et des marchés, et l'exécution des plans, devis,
a\ant-métrés, etc., relatifs aux travaux à entreprendre aut(lmpte du budget municipal, pendant l'année !!)00.

aura droit à une indemnité journalière de 12 francs.

Navigation
En date du 22 janvier 1909 :

nommé Morlaye Matakong est admis dans les cadres
flotille locale en qualité de laptot de 2e classe à la

solde
1 mensuelle de 4(J francs et pour compter du

1er janvier 1909.

Police et Prison
En date du 20 janvier 1909 :

Les démissions des gardes de police de 2e classe, Balla
Mara et Mamadou Sidihé, sont acceptées pour compter du
31 décembre 1D08.

Santé
En date du 18 janvier 1909 :

Le caporal infirmier CaritIa. Oularé, l'infirmier stagiaire
Morlaï Bangoura et le manœuvre Bangali Moussa tous
trois impliqués dans une affaire de vol, sont licenciés à
compter du J"1' janvier 1909.

En date du 22 janvier :

La solde des sergents infirmiers Momo, Sogbé et Henry
Cissé, est portée à compter du 1er janvier 1909, de 840 à
900 francs par an.

La solde des infirmiers stagiaires, Lamina, Morlayo
Baga et Abdoulayc Uemba, est portée à compter du
1er janvier 1909 de 420 à 480 francs par an.

L'infirmier ordinaire Babadi Soukane est nommé à
compter du 1er janvier 1909, caporal infirmier à la solde
annuelle de 720 francs.

L'infirmier stagiaire Bengue Taraoré, est nommé à
compter du 1erjanvier 1909, infirmier ordinaire à 600 francs
par an.

Les manœuvres Gueli, Daouda et Fodé Bramaya, sont
nommés infirmiers stagiaires à la solde de 420 francs par
an à compter du l''*' janvier 1909.

Le nommé Moussa, est nommé manœuvre à l'hôpital
Ballay à la solde annuelle de 300 francs, à compter du
1er janvier ly09.

Les nommés Ykissime Sangaré et Samba Tako, sont
nommés manœuvres à l'hôpital Ballay, à la solde annuelle.
de 360 francs, à compter du 21 janvier 1909.

La solde du cuisinier de l'hôpital Ballay, Willians
Timiné, est porté de 960 à 1.080 à compter du 1er janvier
1909.

Travaux publics
En date du 15 janvier 1909

:

M. Balliot, Auguste, gardien de phare de 3° classe, sera.
employé à titre provisoire comme surveillant des Travaux
publics, et détaché aux chantiers de Kindia.

Il aura droit dans cette position à sa solde de gardien
de phare de 3" classe sur le pied de 2.400 francs par an
ainsi qu'à l'indemnitéde campagne temporaire.

Passages
, * En dale du 28 janvier lU09 :

Une réquisition de passage à 7 francs par jour est accor-
dée à MM. José-Palamo, Rouiz et Miguel de Los Rios, se ' x

rendant à Dakar sur le premier paquebot qui passera à
Conakry.

En date du 29 janvier
:

Une réquisition de passage à 7 francs par jour est accor-
dée à Mmu Marie-Antoinette Foucault, se rendant à
Bordeaux sur le premier paquebot qui passera à Conakry»

E R R A,..T A
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS

OIROULA-IRE

Par un arrêté en date du 8 décembre 1908, le Ministre
des Travaux publics a fixé au lundi 3 mai 1909 la date
d'ouverture des épreuves d'admissibilité du concours pour
l'emploi de conducteur des Ponts et Chaussées, dans les
conditions fixées par le décret et l'arrêté du 18 -juillet 1907.
Les dates des èpreuves d'admission seront fixées ulté-
rieurement.

Le nombre maximum des candidats à déclarer admissi-
bles aux épreuves d'admissibilité sera de 200.

Pour être admis à subir les épreuves d'admissibilité, les
candidats doivent être français et âgés de plus de dix-huit
ans et de moins de trente ans au 1er janvier 1909. Toutefois,
la limite supérieure est reculée, pour les candidats ayant
servi dans l'armée active, d'un nombre d'années égal à
celui- pendant lequel ils sont restés obligatoirement sous
les drapeaux. Elle peut être reculée, par autorisation spé-
ciale du Ministre, pour les commis des Ponts et Chaussées
et des Mines, d'un nombre d'années égal à celui des années
de services à l'Etat, admissibles pour la retraite.

Les demandes d'admission aux épreuves d'admissibilité
doivent être adressées, sur papier timbré, avant le
15 février 1909, à l'un des ingénieurs en chef du départe-
ment où résident-les candidats.

Ces demandes devront contenir l'engagement ferme
d'accepter un poste de commis, après les épreuves d'ad-
missibilité, et un poste de conducteur, après l'admission
définitive, dans un service quelconque de la Métropole, de
l'Algérie et de la Tunisie, lorsque le tour de nomination
sera arrivé.

Elles seront accompagnées :

1° D'une expéditioil authentique de l'acte de naissance
-

du candidat et, s'il y a lieu, d'un certificat établissant qu'il
possède la qualité de français ;

2° D'un certificat de moralité délivré par le maire du
lieu de sa résidence, ou par le commissaire de police du
quartier, et dûment légalisé ;

3° D'un certificat sur papier timbré, d'un médeein asser-
menté,attestant que le candidat n'est atteint d'aucune infir-
mité apparente ou cachée pouvant l'empêcher de faire, sur
le terrain, les diverses opérations nécessitèes par le service
des Ponts et Chaussées, et que l'état de ses yeux ne lui
interdit pas d'être employé utilement à des travaux de
dessin.

4° D'un extrait du casier judiciaire remontant à moins
de six mois de date ;

5° D'une note faisant connaître la situation du candidat
au point de vue militaire (classe, époque d'appel, ajourne-
ment, sursis, réforme, époque de la libération);

60 D'une note indiquant, d'une manière détaillée, les
études auxquelles s'est livré le candidat, les écoles et (Jta-
blissements d'instruction qu'il a fréquentés, avec les
numéros obtenus au classement ,de sortie, les emplois
occupés par lui dans les Administrations publiques, ainsi
que la durée du séjour dans chacun des stages ou emplois,
et la. nature exacte de l'occupation, avec les attestations des
chefs hiérarchiques.

' Les candidats appartenant déià au service de l'Adminis-
tration des Travaux publics" n'auront pas à produire les
qu&tre premières pièces, mais leur demande d'admission
dDvt.a être accompagnée des deux dernières et appuyée
par chefs hicrarc.hiqucs,

„ .

En marge de cette demande, ils devront porter les indj,
cations suivantes :

Nom et prénoms (souligner le prénom sous lequel il,,
sont ordinairement désignés

;

Lieu et date de naissance ; -Qualité, grade -et traitement ;
Service, résidence et adresse exacte ; <Emploi auquel ils sont actuellement affectés ; i
Date de la nomination à chaque grade. i
Les candidats sont tenus de donner toutes les justifica-

tions qui pourront leur être demandées par les ingénieurs
en chef pour la vérification des renseignements fournis par
eux en ce qui concerne notamment les paragraphes 5° et 6°.

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les can-
didats résidant dans les Colonies françaises devront faire
parvenir les pièces énumérées ci-dessus, dans les délais
prescrits, au Ministère des Travaux publics,1 par l'intermé-
diaire du Ministre des Colonies ; les examens d'admissibilité
auront lien dans la Colonie même, mais les épreuves d'ad-
mission (écrites et 0rales) ne seront subies qu'en France et
au cours de l'année suivant celle où l'admissibilité aura
été prononcée.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS II
-

AVIS Il

Un concours pour l'Inspection des Colonies aura lieu à
Paris le 2 octobre 1909.

„Il est rappelè à cette occasion que seuls peuvent prendre
part à ce concours : 1

1° Les auditeurs au Conseil d'Etat; 2° les Fonctionnaires
civils du Département des Colonies ayant un traitement
d'Europe d'au moins 3,500 francs et pourvus du diplôme
de licencié en droit ou ayant au moin's quatre ans de séjour
aux Colonies; 3° les Officiers des Troupes Coloniales ayant
le grade de capitaine ou assimilé.

Les candidats doivent être âgés de 30 an's au moins et
de 37 ans au plus au 1er janvier de l'année pqnclant laquelle
s'ouvre le concours. 4

Les demandes d'admission doivent parvenir avant le
181' mars, dernier délai, au Gouverneur général par l'inter-
médiaire du Lieutenant-Gouverneur; elles sont accompa-
gnées de l'acte de naissance du postulant et d'un certificat
d'aptitude physique. »

Les épreuves préliminaires auxquelles doivent satisfaire
sur place les candidats en service dans les Colonies pour
être admis à prendre part au concours définitif sont fixées
aux 29 et 31 mars prochains.

Les intéressés trouveront tous renseignements sur le
mode et les conditions du concours dans les textes ci-après

;

t0 Loi de Finances du 31 mars 1903 article 80 (Journal
officiel de la République Française du 31 mars 1903 page
1995);

2° Décret du 15 septembre 1904 (Journal officiel de la
Guinée française, année 1904, page 416); ..

3° Arrêté ministériel du 13 novembre 1905 (Journal otli-
ciel de la Guinée française année 1905 page 635).

È



AVIS
Pour éviter toute contestation au sujet des paiements

effectues à la Caisse du Trésor, et conformément aux arti-
cles ()()l et 100(5 de l'Instruction (iénérale sur la compta-
bilité qui prescrivent ch; n'acquitter les mandats de paie-
ment qu'entre les mains des créanciers véritables ou de
leurs avants-cause, le Trésorier-Payeur a l'honneur de
prier MM. les Commerçants de vouloir bien accréditer
auprès de lui un de leurs ag'ents chargé de faire tous encais-
sements ctu Trésor.

L'employé encaisseur pourra être accrédité par une sim-
ple lettre le désignant nominativement.

Le Trésorier-Payeur,
DAVID.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET DES DROITS FONCIERS

Bureau de Conakry

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION

Suivant réquisition, n" 200, déposée le 22 janvier 1909'
le Receveur des Domaines il Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française, ademandé l immatriculation au Livre foncier de la Commune
de Conakry, d'un immeuble urbain bâti, consistant en unterrain portant une maison d'habitation et dépendances,
d'une contenance de quatre ares, situé à Conakry, n° 2 du
lot li.3, connu sous le nom de '* Concession Amadou Fall "
et borné à l'est par la concession Amadou Fall, au nord
par la concession Joseph Touta, au sud par une rue sans
nom et à l'ouest par le 6'' boutcvard.

Il déclare quc ledit immeuble appartient il l'Etat français
en ce qui concerne le terrain, comme bien vacant et sansmaître, les constructions ayant été édifices par Amadou
l'ail, et n'est, à sa connaissance, grève d'aucuns droits
ou charges réels, actuels ou éventuels autres que ceux ci-
îiprès détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit du sieur Amadou Fall, en vertu
Il un arrêté de concession provisoire du '•) septembre 1908,
('(JIltenant promesse conditionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition, n" 201, déposée le -22 janvier 1909, le
sieur Morlaye N'Diaye, sans profession, demeurant et domi-
cilié à Conakry, agissant comme propriétaire indigène, en
*on nom personnel, a demandé l'immatriculation au Livre
foncier de la Commune de Conakry, d'un immeuble urbain,
nâti, consistant en un terrain portant une maison d'habita-
tl,on, d'une contenance totale de sept ares, quatre centiares,
situé à Conakry, n° 1 1 du lot 105, et borné au nord par la
route de Tumbo et une rue sans non, au sud par la conccs-
sion Silémani, à l'est par la concession Bokar Demba et à
Ouest par le 10e boulevard.
Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour l'avoir

^•quis de Bengali suivant acte sous-seings privés du
" Janvier 1009, et n'est, il sa connaissance, grevé d'au-

cuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition aux présentes immatriculations, ès- mains du
Conservateur soussigné, dans le délai de trois mois, à
compter de l'affichage du présent avis, qui aura lieu
incessamment en l'auditoire du Tribunal do Conakry.

Le Conservateur de la Propriété foncière

LE BOUCHER.

CONSERVATION DE LA PI\OPI\IETÉ ET DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE ('ONAKRY

AVIS DE BORNAGE
Le mardi 23 mars 1009. à hn't heures du matin, il sera

procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Conakry, n" 1 dn lot 90, consistant en un terrain por-
tant une maison d'habitation <! dépendances, d'une conte-
nance de six cents mètres carres et borné à l'est par
la concession Malic Dia, au nord par la 7" avenue, à
l'ouest par le 8" boulevard, etans1111 par la propriété Toung-
Young, dont l'immatriculation a été demandée par la
dame Ilardiata, suivant réquisition du 4 décembre 1008,
n" 178.

Le mercredi 2-1.mars 1009 à 8 heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Camayenne, Banlieue de Conakry, n° 16 du lot 13, consis-
tant en un terrain portant des plantations cl'arb"os fruitiers,
d'une contenance de 2,378 mètres carrés, connu sous le
nom de concession Valanlin-Bicaise et borné au nord par
la concession Yalantin-Picaise, au sud par la route de
Coléah, à l'est par la concession de MIIIC Turpin et à l'ouest
par une voie non dénommée, dont l'immatriculation a été
demandée par le Receveur des Domaines à Conakry, sui-
vant réquisition du 10 décembre 1098, n° 179.

1

Le jeudi 2.3 mars 1909, à huit heures du matin, il sera
procède au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Camayenne, Banlieue de Conakry, n"'' 17 et 18 du lot 13,
consistant en un terrain portant des plantations (t'arbres
fruitiers, d'une contenance de 4,7.30 mètres canés) connu
sous le nom de concession M"10 Turpin et borné au nord
par les concessions de M"1" Turpin et de Lynch, au sud par
la route de Coléah. à l'est parla concession définitive (le
Mme Turpin et il l'ouest par la concession Valantin-Bicaise,
dont l'immatriculation a été demandée par le Receveur
des Domaines à Conakrv, suivant réquisition du 19 décem-
bre 1008, n" lHO.

Le vendredi 26 mars 1900, il huit heures dn matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
CamayellIw, Banlieue de Conakry, n° 0 du lot 14 consistant
en un terrain portant des plantations d'arbres fruitiers,
d'une contenance de 2,378 mètres carrés 0875 centimètres
carrés, connu sous le nom de concession Lala Mala et borné
au nord par la concession Mangué Sanko, aa sud par une
voie nom dénommée, à l'est par la propriété Lala Mala et
à l'ouest par une voie non dénommée, dont l'immatriculation
a été demandée par le Receveur des Domaines à Conakry,
snivant réquisition du 19 décembre 1008, n° 181.



Le samedi 27 mars P.iOO. à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Camayenne, Banlieue de Conakry, n" 10 du lot 14, consis-
tant en un terrain portant des plantations d'arbres fruitiers,
d'une contenance de mettes carrés 7,1*?Ô centimètres
carrés, connu sous le nom de concession Robert et borné
au nord par la concession Maria Sauver, an sud par une
voie non dénommée, il t'est par une voie non dénommées
et à l'ouest par la propriété Demba, relieur, dont l'immatri-
culation a été demande- par le Receveur des Domaines
à Conakrv, suivant réquisition du -19 décembre 1008, n" 18*2

Le lundi 29 mars )H<)'.) à 8 heures du matin, il se'ra pro-
cède au bornage contradict :ire d'un immeuble situé à
Camavenne (banlieue de Conakry). nos i4, 1

,
11) et *?0 du

lot 14 consistant en un lorrain portant des plantations
d'arbres fruitiers. d*uni' contenance de 9343 mèties carrés 82,
connu sous le nom de concession. Marc C hidimbo et borné au
nord par une rue non dénommée, au sud par la route de
Goléah, à l't).;t par une voie non dénommée et à l'ouest
par les concessions Pierre N'Diaye et Fat,)umata Conte.
dont l'immatriculation a été demandée par le Receveur des
Domaines à Conakrv. suivant, réquisition du ln décembre
1008 n" l 8:ï.

Le mardi, 311 mars p.)O0 à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Camayenne (banlieue de Conakry), n° t.') du lot 1 j consis-
tait en un terrain portant des plantations (Marbres fruitiers
d'un'' contenance de 2.'>7 l mètres carrés 20, connu.sous le
nom de concession Amadou Thiani et borné au nord par
une voie non dénommée, au sud par la concession Balla
N'Diayc, il l'est par une voie non dénommée et à l'ouest par
la concession Bonllclouka. dont l'immatriculation a été
demandée par le Receveur des Domaines a Conakry, sui-
vant réquisition du P.) .décembre P.)08. n" 184.

Le mercredi, -51 mars 1000 à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé a
Camayenne (banlieue de Conakry), lot -21, consistant en un
terrain portant des plantations d'arbres fruitiers, d'une
contenance de. 09..T>4 mètres carrés, connu sous le nom de
concession André Vacher et borné au nord p:u' la route du
Niu'er, à l'est par un terrain en brousse non occupe, au sud
par l'emprise du chemin de fer. et à l'ouest par la propriété
J. André Vacher, dont l'immatriculation a été demandée par
le Receveur des Domaines à Conakry, suivant réquisition du
19 décembre 1908, n" tK:),

Le ;eudi, 1er avril 1009 à 8 heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Carnayenne (banlieue d'o Conakry), formant le lot 25 de la
dite banlieue, consistant en un terrain portant des planta-
tions d'arbres fruitiers, d'une contenance de 1407 mètres
carrés 26, connu sous le nom de concession Emile Dubot,
et borné au nord par la route du Niger, au sud par l'em-
prise du chemin de fer, à l'est par la propriété Emile Dubot
et à l'ouest par la route du Niger, dont l'immatriculation
a été demandée par le Receveur des Domaines à
Conakry, suivant réquisition du 10 décembre 1008, n° 186

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister
ou il s'y faire représenter par un mandataire nanti d'un
pouvoir régulier.

J'.<' CoDxpyculcu)' de la propriété foncière,
LE BOUCIIEH.

ANNONCES

COMPAGNIEO M PAON 1E LYONNAI S r,

DE

GISEMENTS lt RIFi:nES E\ Gt 'I.N
Société Anoni/mp au Capital de 1.500.000 fi',

Siège social à Lyon : 3, place de la Bourse
Siège administratif *

21, rue Godot-de-Maurci, Paris.

Aux termes d'une décision prise par le Conseil d'adminis-
tration dans sa séance du 1er décembre 1908, le sièg'c admi-
nistratif de cette Société qui était à Paris, 21, rue Godot-
de-Maurci, sera, -,'t partir du il, janvier 1900, transféré au
n" 82, rue Saint-Lazare.

« Copies de cette délibération ont été déposées le 21

« décembre aux g'rci'fes de la Justice de paix du 9e arron-
« dissement de Paris et du Tribunal de Commerce du
« département de la Seine ».

Pour mention : '

LE CONSEIL D'ADMIXISTRATIOX.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement.

TABLEAU
de la

MARCHE DES TRAINS
à partir du l"!, janvier 1000.

TAHIFS GÉXÉRAUX ET SPÉCIAUX
(grande et petite vitesse).

Prix : UN FRANC.

ANNUAIRE GÉNÉRAL
DE

l'Afrique Occidentale française

pour 1904

Prix, 5 francs

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902, 1903, 1904 et 1907

Prix................ 3 francs l'an



Imprimerie du Gouvernement.

AVIS
Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement a

l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 25
et 37 du décret du 6 juillet 1899 et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du f'' octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur Général p. i. en date du 19 septembre 1904.

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants :
Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 francs.

— 2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions

...................
4 francs.

— 3. — Registre de laissez-passer.... 3 francs.
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général
à GORÉE.

L'ENSEIGNEMI^NT
EN

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Arrêtés relaii/s au personnel de VEnxeiijnemeni -el règlements
concernant l'ECOLE NORMALE, l'ECOLE SUPÉRIEURE
PROFESSIONNELLE PINET-LAPRADE, les EXAMENS dit
CERTIFICAT rVAPTITUDE à l'ENSEIGNEMENT el du
])11)L031H SUPÉRIEUR d'ÉTUDES PRIMAIRES. *

Précédés d'une circulaire du Gouverneur général.

Paix de la brochure
: A GoiY-c, 0 fr. 60

; par la. poste. 0 l'r. 70.

"A. L'OURS"
SANT É

M A Ti <J V Jo:

Vigueur

nUruSK r.

AUX HABITANTS DES COLONIES PAR L'USAGE DU

LAIT STERILISE
1)108ALPES BERNOISES

En vente dans le3 principales Maisons1,—IIP Il III I, .1. WLai.lilB W

2 1. p. m.
WH l-fWffWmHimflrn-nffîaflMITinrTrmfgTimBSlfn m III II 11

l

I AVIS AUX BONNES MÉNAGÈRES I

Le savon extra pur" LA VIERGE IJ

étant reconnu le meilleur ne
vous laissez pas tromper
par les contrefacteurs;
exigez sur chaque morceau
exactement la marque ci-
contreet le nomdu fabricant:
FÉLIX E Y DOUX

MARSEILLEGRAND PlIIX
Exposition Universelle PARIS 1£00ILa môme qualité est êgalament livrés I

avec la marque "LE PANIER"

1 f. p. m.





î Supplément au " Journal officiel de la Guinée française " du 1er février 1909. 123

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
-permis de recherches minières à M. Louis Le Barbier,
arocat, demeurant à Cornpiègne (Oise), .17, rue
d'Alger, représenté à Conakry par M. Poncin.

LE LlEUTHNANT-GOUVERNEÙRp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur.le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'airêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté -du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 1907 autorisant M. Louis Le Barbier
a.. entreprendre des recherches minières:

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au ler Bureau du Gouvernement le 10 février 1908, affichée le 20
mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le I'"' avril
1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 février 1908, n" 375, constatant
le.versement de la somme de 100 fr. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le conseil d'Administration entendu dans sa séance du
18 juillet 1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Le Barbier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficiede 999 hectares 99 arcs (dossier n° 1306).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre est situé
a 2,100 mètres de Kéniébakoro (sur le Niger, Ouasoulcu),
à l'Est de ce village.

Art. 9. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
sous réserves des surfaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
prescriptions des textes slls-visés et des règlements ou

arrêtés qui pourraient être pri's ultérieurement, notamment
Çn ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. —Le Secrétaire général et le Chef du service
p?s Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
Clel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à Ji. Louis Le Barbier,
avocat, demeurant à Compiègne (Oise), 17, rue
d'Alger, représenté a Conakry par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 180!1 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1Q05
et 22 août 1906

;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie :

Vu l'arrêté du 3 septembre 1.907 autorisant M. Louis Le Barbier
à entreprendre des recherches minières ; \Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement, le 10 février 1908, aflichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 février 1908, n° 375, constatant
le versement de la somme de 100 fr'.

;
Vu l'avis favorable du Service des Mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier.
—

Il est accordé à. M. Louis Le Barbier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 999 hectares 99 ares (dossier n° 1307).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre est situé
à 4,875 mètres du village de Komisada (Ouasoulou), sur une
droite partant de ce village et faisant un angle de 60° 00'
Ouest avec leNord.

Art- 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

-

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, do
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

l'OL LET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M: Louis Le Barbier,
arocat, demeurant à C01npiègne (Oise), 17, rue
d'Alger, représenté à Conakry par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

Vu l'arrêté du 3 septembre 1907 autorisant M. Louis Le Barbier
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la-demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1908, affichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 12 février 1908, n° 375, constatant
.le versement de la somme de 100 fr. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ÀHRËTE
.

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Le Barbier,
.sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de 999 hectares 99 ares (dossier.
n° 1308).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres, de rayon dont le centre est situé
au centre du village de Kononia, sur la rive droite du
Niger (cercle de Siguiri, Ouasoulou).

Art. 5. -Ce permis est accordé
,

sauf erreur des cartes
et sous réserves des surlaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce quilconcerne le rattachement du contre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chaeun.en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal
vj-ficiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

FOLLET

ARRÊTÉ clu Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant unpermis de recherches minières à M. Louis Le Barbier
avocat, demeurant à C01npiègne (Oise), 17, rued'Alger, représenté à Conakiy par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
,CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou.

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la,
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905-
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
]

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation; j

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 niai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie; |

Vu l'arrêté du 3 septembre. 1907 autorisant M. Louis Le Barbier à.

entreprendre des recherches minières ;

yu la demande de permis de recherches déposée par le même au j

1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1908 affichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le iCI" avril 1908; j

Vu le récépissé du Domaine du 12 février 1908, n° 375, constatant
le versement de la somme de 100 fr. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
LeConseil d'Administrationentendu dans sa séance du i8 juillet

1908,
!

ARRÊTE :
{

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Le Barbier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 999 hectares 0U ares (dossier n° 1309). I,

,.
*

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le contre est situé
à 6,100 mètres de Fodékaria (Ouasoulou), sur une droite
partant de ce village et faisant un angle de 43" Est avec le
Nord.

Art. 2. —•
Ce permis est accordé, sauf erreur des

cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et dos règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secréta.irc général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 19u8.

POULET. 1



ABRITÉ dit Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherche.s minières h M. Louis Le Barbier,
arocal, demeurant à Compiègne (Oise), 17, rue
d'Alger, représenté a Conahrij par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu II) décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation (les mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1005 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1!JO'! portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
proscrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 190G;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service (les
Min es de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 1907, autorisant M. Louis Le Barbier
à entreprendre des recherches minières :

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 févrierl9P8, affichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la, Colonie le 1er avril 19u8;

Vu le récépissé du Domaine du 12 février 1908, n° 375. constatant
le versement de la somme de 100 fr.

; .
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Le Barbier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superiieie de 999 hectares 99 ares (dossier n° 1310).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre est situé
a 0,300 mètres du village de Komisada (Ouasoulou). sur
une droite partant de ce village et faisant un angle de 74°
Lst avec le î5ud.

Art. 2. — Ce permis estaccordé, sauf erreur des cartes
sous réserves des surfaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes

es prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés (lui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à unPoint de repère.

Secrétaire général et le Chef du service
m,cs sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

PUCLET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
jiermis de recherches minières P M. Louis Le Barbier,
aliocat, demeurant h Compiègne (Oise). 17, rue
(VAlger, représenté à Conakrg par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 190-1, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits it tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 1907, autorisant M. Louis Le Barbier
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1el' bureau du Gouvernement le 10 février 1908, affichée )e 20mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie, le Ie1; avril 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 1-2 février 1908, no 375, constatant
le versement de la somme de 100 fr. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

lU08,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Le Harbicr,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 999 hectares 99 ares (dossier nt) 1311).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre est situe
au centre du village de Dalaba, sur la rivière Milo, affluent
du Niger (Ouasoulou).

Art. 2. — Cf) permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se.
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. /

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis .:t toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont charg'és, chacun Cil ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

PUL'LET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Louis Le Barbte/",
avocat, demeurant à Compiègne (Oise),

-
17, rue

d'Alger, représenté à Conahry par M. Henry Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 189v> portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à. percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

"Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 3 septembre 1907 autorisant M. Louis Le Barbier
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même,
au 1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1908, affichée le 20
mars 1908 et-publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril
1908;

Vu le récépissé du Domaine du 12 février 1908, n° 375, constatant
le versement de la somme de 100 fr. ;

_Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
-demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Le Barbier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 999 hectares 99 ares (dossier n° 1312).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre est situé
à 7,700 mètres du village de Farbalé (Bidiga), sur une
droite partant de ce village et faisant un angle de 2° Est
avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves dos surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
Olfiiiïel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet ,1908.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur, p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. Louis Le Barbier
avocat, demeurant à Compiègne (Oise), 17, rU(L

d'Alger, représenté a Conakry par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
,CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portantréglementation sur la recher.

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24, mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à. tout titulaire de permis de recherchesou d'exploitation-

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur là
valeur des métaux, miserais et autres substances extraits pendant
l'année 190G ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant règlement du Service des.Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrèté du 3 septembre 1907 autorisant M. Louis Le Barbier
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1908, affichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lor avril 1908

; ,Vu le récépissé du Domaine dù 12 février 1908, n° 375, vunstatant
le versement de la somme de 100 fr. ; *Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de.
mande :

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18
juillet 1908,

»

ARRÊTE :
|

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Le Barbier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de 999 hectares 99 ares (dossier
n° 1313). 'I

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit ; |
Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre est situe

à 3,900 mètres du village de Moléïa (Ménien), sur une
droite partant de ce village et faisant un angle de 16° Ouest
avec le Nord. t-

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. ,

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

-

Conakry, le 18 juillet 1908.

.. POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h M. Louis Le Barbier,
[wocal, demeurant iL Compiègne (Oise), 17, rue
d'Alger, représenté a Connhru par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FHAXÇ.USE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810:
Vu le décret du 18 octobre 1a04 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale français?;
Vu le décret du 6 juillet 1890 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 1 août 1901, 1D mars 1905 et
1-1 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
('Il Afrique occidentale française, ensemble celui du '24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
(le i a Colonie ;

\'11 l'arrêté du 3 septembre 1907 autorisant M. Louis Le Barbier
a entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1"1' Bureau du Gouvernement le 10 février 1908, affichée le >20

mars 1908 et publiée au Jour uni officiel de la Colonie le 1 avril
1908

;

Vu le récépissé du Domaine du 12 février 1908, no 375, constatant
le versement de la somme de 100 fr. ;

V u l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du-18 juillet
1908,

ARRÊTE
:

Article premier. - Il est accordé il JI. Louis Le Barhier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 0UH hectares Du ares (dossier n" 1314;.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre est situé
a 775 mètres Ouest de Dounoukolo (Ouasoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes.
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Xig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et' des rég'ie-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
Notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire g'éncral et le Chef du service
u es Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne,
de 1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et insère au Journal'jlticiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET

ARRÊTÉ du Lieu tenant-Gouverneur p. i. accordant lUI
permis de recherches minières h la Compagnie des
Mines de Siguiri, représentée h Conahrg par
M. Legrand.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DIÎ LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Aig'erie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août. 1901, 11.) mars 1903 et 22 août 1906;

Vu le décret du •-'S octobre 1H04 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1HOl
sur le régime forestier en Guinée française

:
Vu l'arrêté du lU septembre 1005 donnant la forme des registres

prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 30 décembre 10(.'5 fixant la taxe iL percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année !D06 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1000 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 septembre WOT, autorisant la Compagnie des
Mines de Siguiri à entreprendre des recherches minières ;Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
le" Bureau du Gouvernement le 17 février 1908, atlichéc le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lur avril 1908 ;Vu le récépissé du Domaine du 20 mars 1008, n° H<), constatant
le versement de la somme de ;¡1 fr. 42 c.

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
18 juillet IU08,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il la Compagnie des
Mines de Siguiri, sous la réserve des droits des tiers et auxconditions ci-après stipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie do 31 \ hectares 1(; ares (dossier
n° 1315).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, sig'nale

par un poteau en bois, est situé à :!,5UO mètres Nord 24°
3U' Est du village de Kamaro (cercle de Siguiri, Ouasoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistre partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet lS03
POULET.



A RIÎÊIÉ t,'it Lieutenant -Gouverneur p. i., accordant un
permis de recherches miniè/'es a la Compagnie Minière
de Guinée, 1fj rue de Berlin, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR 1). i. VE LA ('UIXEE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉOION D'HONNEUR.

Vu t'ordonnattce organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du It; octobre 1904. portant réorganisation du Gou-

vernement général de 1 Afrique occidentale française ;

Vu le décret du (5 juillet 1891) portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 4 août 1001, 19 mars 1905 et
22 août 190U;

Vu le décret du 23 octobre 1001, portant organisationdu Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1005, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur ia
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906,

Vu l'arrêté du 0 mai 1900, portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907. autorisant la Compagnie Miniè-
re de Guinée il entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
tCI' Bureau du Gouvernement le 17 février 1908, affichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le I1'1' avril I-JO8 ;

Vu le récépissé du Domaine du 29 juin 1908, no 31, constatant
le versement de la somme de '20 fr. 11c.:

Vu l'avis favorable du Service des Mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le ( onseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 jui llet

100s,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il la Compagnie Minière
de Guinée, sous la réserve des droits des tiers et aux condi-
tions ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de :!O 1 hectares 06 arcs (dossier n° lolli).

Le périmètre est délini ainsi qu'il suit, :

Cercle de 400 mèlres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 2,450 mètres
du village de lvamaro, sur une droite partant de ce village
et faisant avec le Nord un angle de 72° 30' vers l'Est
(cercle de Siguiri, Ouasoulou).

Art. "2. — Ce permis est accordé, saut erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. :1. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté (lui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conaln-y, le 18 juillet 11)08.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant uapermis dt> recherches minières /; la Compagnie <l,>s
Mines de Siguiri, représentée à Conrhry pnr
M. Legrand.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre l!10'l réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du G juillet 189!) portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-
tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1900

Vu le décret du 23 octobre 1001 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mar s I901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des :netau\, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906:

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du Service des Mines
dans la Colonie;

Vu 1 arrêté du 17-septembre 1907, autorisant la Compagnie des
Mines de Siguiri à entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au lur Bureau du Gouvernement le 17 lévrier 1908, ailichée le 20

mars 1008 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l('r avril
1008:

Vu le récépissé du Domaine du 20 mars 1908, no 410,. constatant
le versement de la somme de 20 fr. Il c.

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
18 juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Compagnie des
Mines de Siguiri, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superficie de 201 hectares OG ares (dossier
n" 1317).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 800 mètres de rayon dont le centre est situé
il, 5,350 mètres Sud 2GJ 15' Ouest du village de Kamaro
(ccrcle de Siguiri, Ouasoulou'.

Ait. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

Art. 3. —Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 18 juillet IDOX.

rOUL!-;T.



ARRÊTÉ dII Lieutenant-Gouverneur p i. accordant unpermis de recherches minières a la Compagnie des
Mines de Siyuiri, représentée a Conanrij par
M. Letjrand.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p,i. DE LA GUINEE FHA:'\ÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du fi juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;\ u le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
;Vu 1 'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
1 année 1900;

Vu l'arrêté du 9 mai 1UOC portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

;
Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant la Compagnie des

Finies de Siguiri il, entreprendre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même auIer Bureau du Gouvernement le 17 février 1908, allichée le 20 mars1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l1'1' avril 1908;
Vu le récépissé du Domaine du 20 mars 1908, no 410, constatantle versement de la somme de 31 l'r. 4'2 e. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines

;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à la Compagnie des
Mines de Siguiri, sous la réserve des droits des tiers et auxconditions ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superlicie de 314 hectares 1li ares (dossier
n° 1318).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le contre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé il 4,700 mètres
Nord, 37° Est du village de Komisada (cercle de Si"'uiri
Ollasoulou),

Art. :!. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient ..etrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du,Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rèn-le-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
Notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
tl un point de repère.

Art. i. — Le Secrétaire général et le Chef du service
| es Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution présent arrêté qui sera communiqué et enrc-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

ConakrVj le 18 juillet 11)08.

POULET.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant unpermis de recherches minières h la Compagnie des
Mines de tfûjiiiri, représente ;i (1onakry parM. Letjrand.

LE LlEUTE\A\T-GOUVERNEUR 1). I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840\ u le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le decret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l arrête du 19 septembre 1!J05 donnant la forme des registres
prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu 1 arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substancesextraits pendant
l'année taOG ;

V u 1 'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service d'es Mines
de la Colonie

;
Vu l 'arrêté du 17 septembre tnDï, autorisant la Compagnie des

Mines de Siguiri à entreprendre des recherches minières ;Vu la demande de permis de recherches déposée par' le même au
l('r Bureau du Gouvernement le 17 février 1908, allichée le -20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 20 mars 1908, no 410, constatant
le versement de la somme de 20 fr. 11 cent. ;\ u l'avis tavorable du Service des Mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE
;

Article premier. — Il est accordé à la Compagnie des
Mines de Siguiri, sous la réserve des droits des tiers et auxconditions <.';-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superficie de "201 hectares 06 ares (dossier
n° 1319).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 800 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en hois, est situé à 9,'250 mètres
Nord 23" Est du village de Komisada (cercle de Siguiri,
Ouasoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, saut' erreur des
cartes et sous réserves dQs surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
il un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de
I exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal o//t-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1008.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h in Compagnie des
Mines de SiUlliri, représentée h Couakrg par
M. Legraud.

LIE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D HONNEUR,

'.'a l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 1K octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Yu le d<''cret (111 (i juillet 1899. portant réglementation sur la

recherche et l'exploitatioll des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat (It- t'Atrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, lU mars 1905 et
22 août 1900;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale francafse, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Yu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et antres substances extraits pen-
dant l'année 190(3;

Yu l'arrêté du 9 mai 1UJJ portant règlement du Service des
Mines de la Colonie:

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant la Compagnie des
Mines de Siguiri à entreprendre des recherches minières

;

Yu la demande de permis de recherches déposée par le même au
11'''bureau du Gouvernement le il février 1908, atIichee le 20 mais
1908 et publiée au Journul officiel de la Colonie le l" avril 1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du "20 mars 1908, 11° 410, constatant
le versement de la somme de 20 l'r. 11 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18
juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — H est accordé à la Compagnie des Mines
de Siguiri, sous la réserva dos droit

i
des tiers et aux condi-

tions ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superiieie de 201 hectares 06 ares (dossier n" 1320).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 800 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 7,200 mètres
Nord 11" 15' Ouest du village de Komisada(cerclede Siguiri,
Ouasoulou).

Art. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du 1 laut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. -- Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le' concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, lu 18 juillet 1(J08.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permi* de recherches minières il. la Compagnie de,,,
Mines de Siquiri, représentée a Conahrg j)or
M. Le<j rand. I

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR Ji. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et L'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie "et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 190!, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du -21 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 :

Vu l'arrété du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant la Compagnie des
Mines de Siguiri à entreprendre des recherches minières

;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1"1' Bureau du Gouvernement le 17 février 1908, atlichée le 20
mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l"'' avril
1908;

.Vu le récépissé du Domaine du 20 mars 1908, no 110, constatant
le versement de la somme de 31 fr. 42 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines: •'

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

:

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18
juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Compagnie des
Mines de Siglliri, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superiieie de 3 11 hectares IG ares (dossier
n° 1321).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
,•

par un poteau indicateur en bois, est situé à 3,150 mètres
Nord 72° 30' Est du village de Kéniéba (cercle de Siguiri,
Ouasoulou).

f

Art. -2. -Co permis est accorde, sauf erreur des cartes
[,

et sous réserves des surfaces communes avec les permis g

antérieurement accordes et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du IIaut-Sëneg'al et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis '
à toutes les prescriptions des textes slls-visés et des règle-

ments on arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en co qui concerne le rattachement du centre t

à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service i
des Mines sont chargés, chacun 011 ce qui le concerne, de !i

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre- k

gistré partout où besoin sera et insère au Journal officiel à

de-la Colonie. i

Conakry, le 18 juillet 1908. ij

POULET.



.. /
ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un

permis de recherches minières à la Compagnie Minière
de Guinée, 16, rue de Berlin, Paris, représentée à
Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et là
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

•Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
-en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'airêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits àtout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant

-l'année 1906 ;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines

de la Colonie ;
Vu l'arrêté du 24 mai 1907 autorisant la Compagnie Minière

<le Guinée à entreprendre des recherches minières :
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même

au 1er Bureau du Gouvernement le 20 février 1908, affichée le 20
mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril
1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du 20 mars 1908, n° 409, constatant
le versement de la somme de 31 fr. 42 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;
Le Conseil d'Administration entendu clans sa séance du

18 juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Compagnie Minière
de Guinée sous la réserve des droits des tiers et aux condi-
tions ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de 314 hectares 16 arcs (dossier
n° 132<;).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur eR bois, est situé à 4,600 mètres
Sud, 6° 30' Ouest du village de Kamaro (cercle de Siguiri,
Ouasoulou).

.
Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans* le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment

ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art.' 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au JoM/'na/ offi-

Clel de la Colonie.
Conakry;le 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Pierre Farnin,
général en retraite, demeurant à Paris, 123, avenue
de Wagram, représenté à Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1804 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de-
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et l'a
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie :

Vu l'arrêté du 17 octobre 1.907 autorisant M. Pierre Famin à
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 20 février 1908, affichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du 20 mars 1908, n° 409, constatant le
versement de la somme de 31 fr. 42 cent;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE
:

Article premier. —
Il est accordé à. M. Pierre Famin.

sous la rèserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 314 hectares 16 ares (dossier n° 1323).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,001) mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 7,250 mètres
Nord, 21° 30' Est du village de Komisada (cercle de Siguiri
Ouasoulou).

Art- 2. — -Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes èt sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera souinis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement dii centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre
gistré partout où.besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
-

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
transfert à M. Pierre Famin, Général en retraite
demeurant, 123, avenue de Wagrarn, Paris, d'un per-
mis de recherches minières appartenant à M. A lexandre
Balat, demeurant, 122, Chaussée de Lotmain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. 'i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale"française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les. Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la

unisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation.du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;
Vu l'arrèté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Pierre Famin à en-treprendre des recherches et exploitations minières en Guinée
française ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, délivrant un permis de recherches
minières portant le no 746 au registre des mines à M. Alexandre Balat ;Vu la demande de mutation du 28 septembre 1,907 présentée par
M. Alexandre Balat ;

Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, no 32, constatant le
versement de la somme de 45 fr. 24 c. pour permis de mutation ;Vu l'avis favorable du Service des Mines;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE
.

Article premier. — M. Alexandre Balat est autorisé à
transférer au nom de M. Pierre Famin, le permis de
recherches ordinaire portant le n° 746 qui lui a été délivré
le 4 avril 1908 et qui est délimité comme suit :

Demi-Cercle de 1,200 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau indicateur en bois, est situé à 1,200
mètres Sud. 45° Est du village de Balato (cercle de Siguiri,
Bourè). Superficie

: 226 hectares 19 ares.
.Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur

des cartes et sous résolves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
-de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conàkry, le 18 juillet 1908.

FOLLET

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
transfert à M. Pierre Famin, Général eri retraite
demeurant, 123, avenue de Wagrarn, Paris, d'un per-
mis de recherches minières appartenantà M. Alexandre
Balat, demeurant, 122, Chaussée de Louvain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie- et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 déuembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Pierre Famin à en-treprendre des recherches et exploitations minières en Guinée
française ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908 délivrant un permis de. recherches
minières portant le no 747 au registre des mines à M. Alexandre
Balat ;

Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée par
M. Alexandre Balat ;

Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, nI) 32, constatant le
versement de la somme de 31 fr. 42 c. pour permis de mutation ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
LeConseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE :

J

Article premier. — M. Alexandre Balat est autorisé à
transférer au nom de M. Pierre Famin le permis de
recherches ordinaire portant le nO 747 qui lui a été délivré
le 4 avril '1908 et qui est délimité comme suit

:

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, si-gnalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 1,300 mètres
Nord, 310 30' Ouest du village de Falama (cercle de Siguii-i
Bouré). Superficie : 314 hectares 16 ares.

Art. 2. — Íje permis a été et reste accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfàces communes avec les
permis antérieurementaccordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

•Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exè-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-,
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel do
la Colonie.

Conakry, le 18 juillet lU08.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieulenant-Gouverneul' p. i. autorisant le
transfert à M. Pierre Famin, Général en refaite, 123,

-
avenue de Wagram, Paris, d'un permis de recherches
minières appartenant à M. Alexandre Balat, deineu-
rant, 122, Chaussée de Louvain, Bruxelles.

LELIEUTENANT-GOUVER'NEURP. I. DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Hunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
on Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
190t sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre' 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur 'des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, autorisant M. Pierre Famin à en-treprendre des recherches et exploitations minières en Guinée fran-
çaise

;
Vu l'arrêté du 4 avril 1908, délivrant un permis de recherches

minières portant le n° 749 au registre des mines à M. Alexandre
Balat

;
Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée parM. Alexandre Balat ;Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, n° 32, constatant le

versement de la somme de 45 fr. 24 c. pour permis de mutation ;Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :
Article premier. — M. Alexandre Balat est autorisé à

transférer au nom de M. Pierre Famin, le permis de re'cher-
ches ordinaire portant le n° 749 qui lui a été délivré le
4 avril 1908 et qui est délimité comme suit:

Cerclé de 1,200 mètres de rayon dont le centre, signalé
jar un poteau indicateur en bois, est situé il 7,550 mètres
kud, 68° 15' Est du village de Balato (cercle de Siguiri,
Bouré). Superficie

: 452 hectares 39 ares.
Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur

es cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
Jtermts antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. Le présent permis est et sera soumis à toutes
prescriptions des textes sus-visés'et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,notamment

en ce qui concerne le rattachement d'u centre à un point
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
exécution du présent arrêté qui sera communiqué et

enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal ot'fi-
Ciel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autor:isant le
transfert à la Compagnie des Mines de Siguiri, 50,
boulevard Haussmann, Paris, d'un permis derecherches
minières appartenant à M. Alexandre Balat, demeu-
rant, 112, Chaussée de Louvain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANçAÜm,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840,;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du '19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service (les
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907, autorisant la Compagnie des
Mines de Siguiri à entreprendre des recherches et exploitations
minières en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 4 avril 1908, délivrant un permis de recherches

minières, portant le n° 750 au registre des mines à M. Alexandre
Balat ;

Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée par
M. Alexandre Balat ;

Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, n° 32, constatant le
versement de la somme de 53 fr. 10 c. pour permis de mutation ;Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Alexandre Balat est autorisé à
transférer au nom de la Compagnie des mines de Siguiri,
le permis de recherches ordinaire portant le nO 750
qui lui a été délivré le 4 avril 1908 et qui est délimité
comme suit :

Cercle de 1,300 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est. situé à 2,200 mètres
Nord, 83° Est du village de Doubya (cercle de Siguiri,°'
Bouré). Superficie : 530 hectares 93 ares.

Art. 2. Ce permis a été et reste accordé, sauf erreurdes cartes e16 sous réserves des surfaces communes avecles permis antérieurement accordés et de celles qui pour-raient se trouver sur le territoire duHaut-SénégaletcluNiger.
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes

les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à unpoint de repère.

Art. 4, — Le Secrétaire général et le Chef clu service
des Mines sont chargés, chacull en ce qui le concernede l exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Jow'n.aL
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1Ç.18.

POULET.



ARRÊTÉ 'clu Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
transfert à M. Pierre Famin, Général en retraite
demeurant, 1'13, avenue de Wagram, Paris, d'un per-
mis de recherches minières appartenantà M. Alexandre
Balat, demeurant, 122, Chaussée de Louvain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 190.4 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

,
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

"Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Pierre Famin à
entreprendre des recherches et exploitations minières en Guinée
française ;

'Vu l'arrêté du 4 avril 1908, délivrant un permis de recherches
minières, portant le n° 751 au registre des mines à M. Alexandre
Balat ;

Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée par
M. Alexandre Balat ;

Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, n° 32, constatant le
versementde la somme de 61 fr. 58 c. pour permis de mutation;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu danssa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Alexandre Bàlat est autorisé à
transférer au nom de M. Pierre Famin, le permis de
recherches ordinaire portant le 110 751 qui lui a été
délivré le 4 avril 1908 et qui est délimité comme suit :

Cercle de 1,400 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 750 mètres
Nord 82° 30' Est du village de Diarraya (cercle de Signiri,
Bouré). Superficie : 615 hectares 75 ares.

Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire .du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, lo 18 juillet 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
transfert il M. Pierre Famin, Général en retraite
demeurai, 1.23, avenue de Wagram, Paris, .d'un per-
mis de recherches minières appartenantaM. Alexandre
Balat, demeurant, 122, Chaussée de Louvain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portantréglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906;
.

Vu le décret du.23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de Recherchesou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ; -Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Pierre Famin à en-
treprendre des recherches et exploitations minières en Guinée
française ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, délivrant un permis de recherches
minières portant le n° 752 au registre des mines à M. Alexandre
Balat ;

Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée par
M. Alexandre Balat ;

Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, n° 32, constatant le
versement de la somme de 125 fr. 66 c. ponr permis de mutation ; ;|

Vu l'avis favorable du Service des Mines ; i
Le Conseil d'Administration entendu. dans sa séance du 18

juillet 1908, |
ARRÊTE I

Article premier. — M. Alexandre Balat, est autorisé
à transférer au nom (\e M. Pierre Famin, le permis de recher-
ches ordinaire portant le nO 752 qui lui a été délivré le
4 avrilt908 et qui est délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 4,000 mètres
Nord, 26° Est du village de Sétiguia (cercle de Siguiri,
Bouré). Superficie : 1,256 hectares 61 ares...

Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions -des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

j

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

-,t

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
transfert à M. Pierre Famin, Général en retraite
demeurant, 123, avenue de Wagram, Paris, d'un per-
mis de recherchesminières appartenant à NI. Alexandre
Balat, demeurant, 122, Chaussée de Louvain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vule décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
21 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

; *

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
F année 1906 ;Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

;
Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Pierre Famin à en-ftreprendre des recherches et exploitations minières en Guinée

rançaise ;
Vu l'arrêté du 4 avril 1903, délivrant un permis de recherches

minières, portant le n° 753 au registre des mines à M. Alexandre
Balaj;

;
Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée par

M. Alexandre Balat ;Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, n° 32, constatant le
Versement de la somme de 502 fr. 6G c. pour permis de mutation ;Vu l'avis favorable du Service des Mines;
1908,Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

ARRÊTE
:

Article premier. — M. Alexandre Balat est autorisé à
transférer au nom de M. Pierre Famin, le permis de
recherches ordinaire portant le n9 753 qui lui a été délivré
le 4 avril 1908 et qui est délimité comme suit :

Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 22,630 mètres
Noi,d, 59° Est du village de Oudoula (cercle de Siguiri,
kréké). Superficie : 5,026 hectares 56 ares.

Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur
es carbeg et sous réserves des surfaces communes avec les

Permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
Be trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescrij)tions des textes sus-visés et des règle-

ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
not

amment en ce concerne le rattachement du centre
a uu-point de repère.
d4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
J

s Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
et

exécution du présent arrêté qui sera communiqué

et

enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
J!ficiel de la Colonie..

Conakry, le 18 juillet 1908.

PoiJLKT

ARR'ÈTB du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
transfert à M. Pierre Famin, Général en retraite
demeurant, 123. avenue de Wagram, Paris] d'un
permis de recherches minières appartenant à
M. Alexandre Bala.t, dernew'ant, 122, Chaussée de
Louvain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DIS LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DÉ LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 189U portant réglementationsur la recher-

che et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 190-1, 19 mars 1905 et 22 août 1906;

Vu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

:Vu l'arrêté du 19' septembre 1905 donnant la" forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 19C5 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des'Mines
dela Colonie;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, autorisant M. Pierre Famin à en-treprendre des recherches et exploitations minières en Guinée
française ;

Vu l'arrêté .du 4 avril 1908 délivrant un permis de recherches
minières portant le n° 754 au registre des mines à M. Alexandre
Balat;

Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée parM. Alexandre Balat ;

Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, n° 32, constatant leversement de la somme de 502 fr. 66 c. pour permis de mutation;
Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

18 juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Alexandre Balat est autorisé à
transférer au nom de M. Pierre- Famin, le permis de
recherches ordinaire portant le nO 754 qui lui a été
délivré le 4 avril 1908 et qui est délimité commesuit :

Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à i,000 mètres
Sud, 50° Ouest du village de Balandoug-ou, situé à l'Ouest
de Kamaro (cercle de Siguiri, Ouassoulou). Superficie :5,026 hectares 56 ares.

Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreurdes cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera- soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
outamment en ce qui- concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et- le Chef du service
dés Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de-
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.,
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant ie
transfert à M. Pierre Famin, Général en retraite,
demeurant, 123, avenue de Wagrarn, Paris, d'un per-
mis de recherches minières appartenant à M. Alexandre
Balat, demeurant, 122, Chaussée de Louvain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUIDÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisationdu Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, autorisant M. Pierre Famin à en-treprendre des recherches et exploitations minières en Guinée fran-
çaise ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, délivrant un permis de recherches
minières, portant le n° 755 au registre des mines à M. Alexandre
Balat ;

Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée par
M. Alexandre Balat;

Vu le récépissé du Domaine du 27 juin 1908, n° 32, constatant le
versement de la somme de 502 fr. 66 C. pour permis de mutation ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE :

Article premier. —r M. Alexandre Balat est autorisé à
transférer au nom de M.

'
Pierre Famin, le permis de

recherches or dinaire portant le n° 755 qui lui a été délivré
le 4 avril 1908 et qui est délimité comme suit :

Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situe à 2,835 mètres
Sud, 810 30' Ouest du village de Balanclougou, situé au
Nord de Siclikila (cercle de Siguiri, Ouasoulou). Superficie

:

5,026 hectares 56 ares.
Art. 2. — Ce permis a été et r-este accordé, sauf erreur

des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

ConakTy, le 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant letransfert à la Compagnie des Mines de SigUiri. DO,
boulevard Hausmann, Paris, d'un permis de recherches
minières appartenant à lYI. Alexandre Balat, demeu-
rant, 122, Chaussée de Loucain, Bruxelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i, DB: LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA L/CGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 :Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et22 aoûtl9o6

-Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celuidu 24 mars l'jui
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploration-

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant' la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907, autorisant la Compagnie des
Mines de Siguiri à entreprendre des recherches' et exploitations
minières en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, délivrant un permis de recherches
minières portant le no 756 au registre des mines à M.. Alexandre
Balat ;

Vu la demande de mutation du 28 septembre 1907 présentée par
M. Alexandre Balat

;

Vu le récépissé du Domaine du 27 fuin UJ08, n° 32, constatant le
versement de la somme de 196 fr. 35 c. pour permis de mutation;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

18 juillet 1908,
q'I

ARRÊTE :
I

Article premier. — M. Alexandre Balat est autorisé à
transférer au nom de la Compagnie des mines de Siguiri,
le permis de recherches ordinaire portant le n° 75(j qui
lui a été délivré le 4 avril 1908 et qui est délimité
comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 4,750 mètres
Nord, 64° 30' Ouest du village de Kouroundiana (cercle de
Siguiri, Bouré). Superficie : 1,963 hectares 50 ares;

Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur-
'des cartes et sous rés'êrv'és des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du- Haut-Sénégal et du Niger.'

Art. 3. —Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère. j

Art. 4. —Le Secrétaire général et le Chef du service dés
Mines sont chargés, chacun e.ii ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

i

Conakry, le 18 juillet 1908. * j

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur P i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un vermis de
recherches minières à M. Constantin Drosso, demeu-
rant., 94, avenue Malakqff, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR 1). i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portànt réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le' décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale, aùtres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Constantin Drosso unpermis de recherches minières d'une superficie de 1,963 hectares
50 ares inscrit sous le n° 34 du registre des mines ;Vu la-demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908

;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du. 24 juin 1908, n° 23, constatant le

versement de la somme de 585 fr. 40 c. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Constantin
Drosso, le renouvellement pour deux'années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
1-10 34 qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une super-
ficie de dix-nenf cent soixante-trois hectares cinquante ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 34 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,

est situé à 1,500 mètres du village de Kokoroumba, sur unedroite partant de ce village et faisant avec le Nord un angle
de 40° vers. l'Ouest (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient setrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le.présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptiolls des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtès qui pourraient être pris ultérieurement,
^otamment en ce qui concerne le rattachement du contre
a un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
es Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout.où besoin sera et inséré au Journal officiel

(le la Colonie.
Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. Constantin Drossa, demeu-
rant, 94, avenue Malakoff, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER, DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vti. l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits àtout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu Larrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir-sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Consteniin Drosso un
permis de recherches minières d'une superficie de 1,963 hectares
50 ares inscrit sous le n° 35 au registre des mines ;Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 23, constatant le
versement dela somme de 585 fr. 40 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Constantin,
Drosso, le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
n° 35 qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une super-
ficie de dix-neuf cent soixante-trois hectares cinquante ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 35 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,500 mèires du village de Moréîabougou (ou
Mokaéïalara), sur une droite partant de ce village et faisant
avec le Nord un angle de 20° vers l'Ouest (cercle de Sigui-
ri, Bouré).

.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf.erreur des

cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les per^nis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sènégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal 'Offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renourellement pour deux années d,un permis de
recherches minières h JJ, Constantin Drosso, demeu-
rant, fil, aven ue JlalalwlT, Piris.

LE LIEUTENANT-GOUVEILNEUR. 1). i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

\'u l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (j juillet 1899. portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août HWl, 19 mars 100.) et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier el1 Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits -'t tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 100J portant règlement du Service des
Mines de la Colonie:

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Constantin Drosso un
permis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares
86 ares inscrit sous le ni' 36 au registre des mines.

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, iio 23, constatant le

versement de la somme de 141 fr. 37 cent. ;
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18

juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé a M. Constantin
Drosso, le renouvellement pour deux années il dater du
'29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
110 30 qui lui a été délivré le 28 juin 1901) pour une super-
ficie de sept cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 36 an registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé sur le parallèle qui passe à 1 kilomètre au Nord
de Sig'uiri, et à 1 i,50!) mètres à l'Ouest du méridien dudit
lieu (cercle de Siguiri).

Art. "2, — Le permis est reno'ivelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
•enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, te 18 juillet 1(.108.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
renouvellement pour deux années d'un permisde
recherches minières à M. Constantin Drosso, denunu
J'ant, 94, avenue Malakoff, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur |;i
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays d,.
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie Vt ¡'
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905 p
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaillt,
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars IHI)1

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation:
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905. fixant la taxe il percevoir sur

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année .1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrèté du 28 juin 190(5, accordant it M. Constantin Dro.ss(j
un permis de recherches minières d'une superficie de 706 hectare
86 arcs inscrit sous le n° 37 au registre des mines ;

Vu la demande eu renouvellement dudit permis adressée parle
titulaire le 25 juin 1908:

Vu l'article 23 du décret du G juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 2i juin 1908, 110 '23,. constatant 111

versement de la somme de 141 l'r. 37 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du js

juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. Constantin
Drosso, le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le

n° 37 qui lui a été délivré le 28 juin 190G pour une super-
ficie du sept cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sons le 110 37 au registre
des mines et délimité comme suit :

v
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé sur le parallèle qui passe à 1 kilomètre au Nord
de Siguiri et à 2,500 mètres à l'Ouest du méridien dudit
lieu (cercle de Siguiri).

Art. -2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre.
gistré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.
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